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INTRODUCTION

Dynastie, nation, souveraineté


Une dynastie désigne la succession des souverains d’une même famille. Le terme, rare avant son usage au temps des Lumières, renvoie d’abord à la souveraineté (dunasteia) qu’une maison princière prétend détenir et transmettre. Le concept de dynastie repose par conséquent sur la forme politique de la monarchie, le pouvoir d’un seul, et sur l’hérédité de ce pouvoir1. L’occurrence de l’adjectif « dynastique » est attestée à partir de 1834. S’il permet de décrire des phénomènes très antérieurs au XIXe siècle, il est intéressant de voir que le mot apparaît en France dans un contexte de remise en cause de la dynastie et de sa légitimité. Le roi des Français est alors Louis-Philippe Ier, qui appartient à une branche cadette de la maison de Bourbon, la famille d’Orléans. Pour les partisans de la branche aînée déchue lors de la révolution de juillet 1830 (les légitimistes), le trône que Louis-Philippe occupe est une usurpation incompatible avec les règles de succession dynastique – la primogéniture mâle. Par ailleurs, pour les républicains, la révolution qui a donné la couronne constitutionnelle au duc d’Orléans est une « révolution confisquée » au profit du régime monarchique. Aussi l’adjectif « dynastique » vient-il qualifier les rivalités, les soutiens et les oppositions qui se rapportent à l’établissement, sous la monarchie de Juillet, de la dynastie d’Orléans. Celle-ci doit élucider à la fois son identité de maison royale et ses titres de légitimité à maintenir et à transmettre un pouvoir monarchique.

Sous l’Ancien Régime, la dynastie est ce qui donne forme à la nation comme groupe ayant conscience de son unité. La cohésion de la « nation France » repose alors en grande partie sur la fidélité envers la dynastie, soit la maison de France2. La dynastie coïncide avec la nation et avec le gouvernement de celle-ci : « L’État et la chose publique sont tellement identifiés avec la personne du roi et de son fils qu’ils ne peuvent faire qu’un3. » Jusqu’à la Révolution, l’État est encore entendu, au moins en théorie, comme un État dynastique auquel la nation est assimilée4. La conception révolutionnaire de la nation l’autonomise radicalement de la dynastie, puisqu’elle envisage celle-là comme une communauté politique, une personne juridique qui détient la souveraineté à la place du roi. C’est ce qui a fait dire à Ernest Renan qu’une « nation peut exister sans principe dynastique, et même que des nations qui ont été formées par des dynasties peuvent se séparer de cette dynastie sans pour cela cesser d’exister5 ».

La monarchie de Juillet reconnaît cette souveraineté de la nation qui n’est pas la souveraineté du peuple, idée républicaine et bonapartiste impliquant le suffrage universel ou le recours au plébiscite. La nation exerce sa souveraineté par l’intermédiaire de représentants, élus au suffrage restreint et dont le rôle est déterminé par la Charte constitutionnelle de 18306. Si une dynastie est instaurée, il est seulement implicite qu’elle a été appelée par le vœu national, c’est-à-dire par le choix de la nation souveraine agissant par ses représentants. Cet implicite a une signification politique. La monarchie de Juillet occupe une place intermédiaire parmi les monarchies régies par une Constitution, dès lors qu’elle « ne cesse d’osciller entre ces deux pôles7 » que sont la souveraineté nationale et la souveraineté dynastique. Le roi constitutionnel fonderait sa légitimité à la fois sur la souveraineté nationale, qui lui a délégué en 1830 des pouvoirs définis par la Charte, et sur son appartenance à une famille de sang royal. L’historien Werner Näf formule ainsi cet entre-deux que revendique le roi des Français :

Non seulement le roi est un fonctionnaire aux pouvoirs très étendus, mais son sang est une sève singulière, dotée d’une force secrète qui a échappé au désenchantement des Lumières et qui est encore capable de créer un droit dans la Constitution de 18308.


De ce fait, la dynastie de Juillet est « nationale », dans la mesure où elle prétend respecter et faire respecter la Charte de 1830 selon le vœu de la nation souveraine. En cela réside le pacte conclu entre la dynastie et la nation. Mais le recours dynastique n’est pas considéré par les Orléans comme une élection : le monarque n’émane pas de la nation, il appartient à la race des rois. La dynastie est nationale, non en vertu d’une désignation circonstancielle par la représentation nationale, mais par le sang de France. Il y a là une forme de nécessité, comme si les rois en France ne pouvaient être d’une autre famille que les Capétiens. La maison d’Orléans ne se voit pas comme une nouvelle dynastie issue de la nation, comme la famille de Napoléon, mais comme la dynastie qui, du sang royal de France, reconnaît la souveraineté nationale. En 1843, le très orléaniste Jules Janin donne une définition de la « nationalité » de la dynastie : le roi Louis-Philippe est « à la fois le petit-fils de saint Louis et le descendant direct de la Révolution française. Il tient également à la noble race de Robert le Fort et à la Constitution de 17899 ».

La polysémie du mot nation et de ses dérivés (le verbe « nationaliser », rendre national, commence à être employé dans les années 1840) lui confère potentiellement une grande efficacité dans le discours politique. L’enquête de Didier Le Gall sur le vocabulaire politique du Mémorial de Sainte-Hélène a montré combien l’usage ambigu du mot-concept de « nation » par Napoléon était un moyen de remporter l’adhésion d’une opinion publique protéiforme, qui interprète différemment la signification de ce mot10. Louis-Philippe joue aussi sur cette sémantique trouble. D’une part, ce qui est national s’oppose à l’étranger, selon une acception qui se répand à la fin du XVIIIe siècle et qui fait politiquement sens avec l’affirmation du « sentiment national11 ». D’autre part, ce qui est national représente la nation. Il renvoie ici à une autre réalité, qui est celle du gouvernement représentatif.

Les stratégies de « nationalisation » de la dynastie d’Orléans, qui ont pour but de lui donner un caractère national, se fondent ainsi sur une vision de l’histoire et sur un projet politique. La dynastie nationale, issue de la maison de France, incarne la longue histoire de la nation France, ce passé commun qui est supposé donner à celle-ci une unité. La dynastie se veut, de plus, un élément essentiel de la monarchie représentative, non seulement en montrant qu’elle agit toujours conformément à la charte constitutionnelle et au nom de l’intérêt national, mais aussi que son comportement et son respect des institutions ont valeur d’exemples pour la nation.

À rebours d’un désenchantement à l’égard du gouvernement monarchique, lorsque le seul respect pour la fonction de roi a fini par remplacer la vénération pour sa personne12, il s’agit pour la dynastie de rechercher l’approbation de l’opinion publique et de créer de l’attachement. « Se faire aimer13 » serait alors un nouvel objectif politique pour la royauté postrévolutionnaire qui cherche à produire des formes renouvelées de déférence à l’égard des princes, lesquelles sont des reconnaissances d’autorité. En 1817, Élie Decazes, ministre de Louis XVIII, souhaitait déjà « royaliser la nation et nationaliser le royalisme », c’est-à-dire « faire aimer le pouvoir en le faisant respecter et en l’exerçant pour protéger toutes les libertés garanties par la Charte »14. Mais cette question majeure de la légitimité du pouvoir ne se pose plus dans les mêmes termes après 1830. Decazes voyait la convergence des sentiments monarchique et national comme une consolidation de l’autorité du roi de France, roi qui détient seul la souveraineté. Sous la monarchie de Juillet, l’enjeu est désormais d’articuler le principe de la royauté héréditaire au principe de la souveraineté nationale, et de construire pour cette combinaison politique de nouveaux modes d’adhésion.


Pour une histoire des voies sinueuses

Dans un récent ouvrage intitulé La Modernité désenchantée, Emmanuel Fureix et François Jarrige ont appelé à relire l’histoire d’un XIXe siècle « soustrait à la marche inéluctable du progrès, de la République et de la modernité », pour redonner leur place à tout ce que le siècle a aussi contenu de doutes, de discontinuités, d’inachèvements et de possibles non advenus. De la modernisation, les auteurs parlent ainsi des « voies sinueuses15 ». Étudier l’histoire de la monarchie française au XIXe siècle, c’est assurément explorer l’un de ces chemins. L’échec de la monarchie de Juillet, balayée par une révolution dix-huit ans après son instauration, pourrait renvoyer les pratiques dynastiques, le « dynasticisme », à une survivance anachronique de l’Ancien Régime, illusoire, voire futile, en tout cas anecdotique au regard des grands enjeux des années 1830 et 184016. Ce serait là négliger la part d’expérimentations, d’adaptations, d’innovations, mais aussi de tentatives avortées, qui confèrent aux longs lendemains de la Révolution française toute leur complexité17.

Par ses travaux sur la monarchie italienne au second XIXe siècle, Catherine Brice a vivement invité à « penser ensemble la monarchie, ses manifestations politiques apparemment surannées et la modernisation18 ». Ainsi, la place prise par la monarchie dans la fabrique d’un sentiment national en Italie a été réévaluée. La maison de Savoie apparaît comme un acteur essentiel dans la construction de l’« italianité ». On peut se demander également dans quelle mesure les dispositifs dynastiques mis en place sous la monarchie de Juillet ont contribué en France à renforcer le sentiment national, en même temps que les formes prises par celui-ci ont remodelé l’identité et les pratiques dynastiques. Analyser davantage comment dynastie et nation se sont en partie (re)construites l’une par rapport à l’autre, en contexte de nation-building process, tel est le champ d’investigation que proposait d’ouvrir le colloque « Nationizing the dynasty, dynastizing the nation » de Los Angeles (UCLA, 2012).

On peut considérer que la construction d’une dynastie nationale, qui est proprement politique, s’opère à la fois par le haut et par le bas. D’une part, les Orléans déploient leurs stratégies dynastiques et mettent en scène leur identité de famille régnante pour obtenir ensuite l’adhésion. Cette démarche s’impose à la nation, suivant le modèle agulhonien d’une « descente de la politique vers les masses19 », si ce n’est que cette politisation monarchique s’adresse moins au peuple qu’à la nation « capable », selon une logique capacitaire. D’autre part, images et discours prescrivent des comportements à la dynastie, comme l’a bien montré Corinne Legoy à propos de la poésie d’éloge, qui est prise de parole politique20. La fabrique dynastique repose ainsi sur les intentions de la dynastie et sur les attentes actives de la nation. Le haut et le bas nous donnent de ce phénomène une vision verticale. Nous aimerions également lui rétablir son horizontalité : une politisation « par les côtés », en quelque sorte. La dynastie nationale se construit en effet à une échelle transnationale, par un jeu de compétition, comparaison et incorporation aux autres maisons royales européennes, du fait aussi de l’intense circulation des idées et des pratiques21.

La politique dynastique doit donc être considérée, nous semble-t-il, comme la manifestation et le résultat d’interactions complexes. Adressant ses critiques aux cérémonialistes américains tout en reconnaissant la portée décisive de leurs travaux, Alain Boureau a ouvert une voie nouvelle à l’étude des cérémonies de la monarchie22. Celles-ci se révèlent comme des lieux de conflictualité et de négociation entre les différents acteurs, plus que de reproduction immuable et statique des rituels. Alain Boureau rejoint sur ce point le suggestif essai de David Cannadine insistant sur la nécessaire contextualisation (politique, économique, sociale, culturelle) des rituels qui, même lorsqu’ils paraissent inchangés, sont porteurs de significations multiples23. Ces perspectives incitent à regarder la performance dynastique du XIXe siècle, non comme une curiosité anachronique au siècle du progrès, mais comme une réinvention des pratiques du passé pour créer un modèle inédit.




Le rituel et le monumental :
une histoire culturelle du politique

L’objet d’étude sur lequel se fonde notre enquête est ce que Françoise Waquet a appelé les « fêtes de la vie et de la mort24 » : baptêmes, mariages et funérailles dans la famille royale. Nous avons concentré notre réflexion sur ces fêtes extraordinaires. Nous ne traiterons donc pas des fêtes ordinaires, cycliques, qui reviennent annuellement (comme la fête du roi), ni des « voyages de souveraineté » sur le territoire national. Il se trouve que la monarchie de Juillet se présente comme un laboratoire privilégié d’observation des événements dynastiques, par la concentration sur dix-huit années de huit mariages, de trois funérailles et d’un baptême solennel. Cette manière d’appréhender le phénomène dynastique a été fructueuse pour les historiens modernistes25 ; elle a aussi suscité le récent intérêt des dix-neuviémistes qui ont étendu leur champ de recherche aux pratiques funéraires comme lieux du politique, d’Avner Ben-Amos à Emmanuel Fureix26. De ce point de vue, notre réflexion porte à son tour sur l’usage politique des fêtes, dans la lignée entre autres de Sudhir Hazareesingh sur la Saint-Napoléon27. En 1994, Alain Corbin apportait sa contribution au volume consacré aux Usages politiques des fêtes aux XIXe-XXe siècles. Notre livre sur la construction d’une dynastie nationale sous Louis-Philippe se veut le prolongement des analyses amorcées par Alain Corbin sur les mises en scène du pouvoir sous la monarchie de Juillet, qui partent du constat qu’après la révolution de juillet 1830, « la révolution reste à accomplir dans l’ordre des représentations28 ».

Apparaître comme une dynastie doublement légitimée par le sang et par le vœu national engage les Orléans dans un combat pour la représentation, en opposition et en contrepoint des entreprises de délégitimation, auxquelles participe notamment la caricature – objet d’histoire désormais bien délimité et mis en perspective par les historiens du premier XIXe siècle29. Encore faut-il examiner ce que nous entendons par « représentation », terme qui renvoie à la fois aux imaginaires et aux pratiques, ainsi qu’aux identités et au spectaculaire. Faire l’histoire des représentations, c’est d’une part travailler sur les définitions et les stratégies identitaires, notamment sur les modes d’incorporation des individus à des communautés (sociales, politiques, religieuses). Il s’agit d’autre part de se pencher sur les mises en scène du politique à travers ses multiples dispositifs : le rituel, le mémoriel, le monumental, le symbolique30. Dans le cas de la dynastie d’Orléans, il ne faudra pas délaisser l’aspect institutionnel de la représentation, puisque le combat pour celle-ci concerne l’exercice du pouvoir royal dans le cadre de la monarchie représentative.

Notre approche est donc celle d’une histoire culturelle du politique, comprise comme une « histoire sociale des représentations31 », dans la mesure où ces représentations prennent sens confrontées à leur inscription sociale, c’est-à-dire à leur prise en charge par des acteurs sociaux qui se mobilisent. Aussi notre objectif n’est-il pas d’écrire une histoire de la dynastie d’Orléans et de son action politique (aspects qui bénéficient déjà d’une bibliographie récente, parmi laquelle le travail de Munro Price32) mais de révéler les intentions, les productions médiatiques et la réception des imaginaires et des pratiques dynastiques – terrain qui était encore à défricher pour la monarchie de Juillet. Pour élucider ces différentes dimensions de la fabrique dynastique, il a paru nécessaire de regarder les événements de famille des Orléans comme un objet d’histoire totale, qu’éclairent de manière complémentaire les enjeux de l’histoire sociale, politique, diplomatique, religieuse, artistique33.

Les représentations des Orléans, comme dynastie fille de saint Louis et de 1789, résultent ainsi d’interactions qui cherchent à combiner principe dynastique (la royauté héréditaire) et principe national (la souveraineté de la nation). Ces représentations doivent contribuer, par hybridation, à construire un nouvel ordre politique, qui est motivé par le souci lancinant de mettre un terme à la Révolution. La fabrique de ce modèle culturel de la monarchie orléaniste, qui relève certes de l’expérimentation pendant la courte période de la monarchie de Juillet, n’en constitue pas moins un moment-clé de la culture politique à l’âge romantique.




Retour aux sources

Étudier la construction dynamique d’une dynastie nationale suppose d’identifier les différents acteurs et actrices qui interagissent pendant les performances dynastiques34. C’est en fonction d’eux que nous avons constitué notre corpus de sources.

Les Orléans sont les principaux ordonnateurs et les premiers destinataires des baptêmes, mariages et funérailles royaux. Aussi leurs archives privées sont-elles des sources de première main. Le considérable fonds de la Maison de France, déposé aux Archives nationales (AN) en 1969 et 1970 sous la cote 300 AP, a été l’objet d’une investigation méthodique par le dépouillement de quelque quatre-vingt-dix cartons35. Ils fournissent, avec d’autres fonds privés sollicités aux Archives nationales, une base solide et souvent inédite pour analyser la politique dynastique. Partir des sources de l’intime comme la correspondance permet, non pas d’accéder à une plus grande vérité au plus près des personnes, mais de contextualiser les émotions et les expériences vécues par les individus. Les archives Condé (AC), au château de Chantilly, ont apporté de ce point de vue de précieux compléments.

La dimension internationale des mariages dynastiques fait intervenir le réseau diplomatique. Nous avons consulté aux archives du ministère des Affaires étrangères (AMAE), pour les années 1832, 1836, 1837, 1840, 1842, 1843, 1844 et 1846, la correspondance politique suivante : Angleterre, Autriche, Belgique, Brésil, Espagne, Naples, Prusse, Rome, Russie, Saxe ducale. Les collections intitulées « Mémoires et documents » (Espagne, France, Rome) et les « Papiers d’agents » ont permis d’enrichir les informations délivrées par la correspondance politique et par les archives privées. Par ailleurs, les cartons du protocole des Affaires étrangères sont essentiels au travail sur les cérémonies financées par la liste civile. Les archives de cette dernière administration (la sous-série O4 aux Archives nationales) ont été interrogées avec profit, complétées par les sous-séries F21 (archives produites par le bureau des beaux-arts du ministère de l’Intérieur) et F13 (bâtiments civils).

Ce qui reste des archives historiques de l’archevêché de Paris (AHAP) a été très utile pour mettre au jour les aspects religieux de la fabrique dynastique. Quant aux archives diocésaines de Chartres, elles possèdent un épais dossier (non inventorié et inédit) sur la chapelle de Dreux, nécropole du roi des Français. Le rôle des ecclésiastiques a pu ainsi être réévalué. L’exploitation de la sous-série F19 (Cultes) aux Archives nationales a été, en comparaison, moins fructueuse. Les événements dynastiques font aussi l’objet de rapports de préfets et sous-préfets, qui s’attachent à sonder « l’état des esprits36 ». Tous les cartons de la série M (administration générale) et V (cultes) ont été dépouillés pour l’ensemble de la période 1830-1848 aux archives départementales (AD) d’Eure-et-Loir (département dont Dreux est la sous-préfecture).

De surcroît, selon des modalités beaucoup discutées par l’historiographie des fêtes37, la presse permet d’apprécier la réception des pratiques dynastiques dans l’opinion publique ainsi que les comportements que celle-ci prescrit. La presse gouvernementale (Le Moniteur universel) et le Journal des débats, qui fait figure de presse dynastique, sont confrontés à L’Ami de la religion et à La Mode légitimiste, titres pour lesquels nous avons effectué des sondages systématiques à des dates-clés. Une vingtaine d’autres périodiques, comme L’Artiste ou La Caricature, viennent élargir le spectre de l’inscription médiatique de la dynastie. Les démarches d’adhésion et de contestation, que nous tenons pour cruciales dans la fabrique dynastique, s’explorent aussi hors du cadre de la presse, par la diffusion d’imprimés. Ces derniers sont de nature très variée. Pour chacune des fêtes, nous avons essayé de rassembler une documentation complète de plus de trois cents éloges, dithyrambes, adresses, cantates, notices biographiques, descriptions des cérémonies et monuments, oraisons funèbres. Et, plus classiquement, les journaux intimes, les mémoires et les correspondances des contemporains, de l’examen desquels nous ne pouvons prétendre à l’exhaustivité.

Enfin, nous avons accordé une grande place à l’image (peinte, sculptée, gravée, dessinée) dans le cadre d’une « histoire visuelle », c’est-à-dire d’une histoire des usages de l’image et du regard porté sur celle-ci38. Elle est à la fois une source primordiale, complémentaire de l’écrit, et un objet d’histoire, dans la mesure où ce livre s’intéresse aux multiples manipulations de l’image par les acteurs politiques et sociaux. La consultation des catalogues (de musée, d’exposition et de vente39), notamment au Clark Art Institute (Massachusetts), et du très riche Moteur Collections qui moissonne les bases de données du ministère français de la Culture, a été très profitable. Parmi les collections d’estampes, celles de la Bibliothèque nationale (dont la collection de Vinck, consultée méthodiquement), du musée Carnavalet, du château de Chantilly et du musée Louis-Philippe (Eu) ont permis de restituer le paysage de la lithographie dynastique, qui participe d’une certaine « industrie du souvenir ».

La production et la circulation de toutes ces images relèvent d’une forme active de mobilisation politique. Elles appartiennent donc à ces « espaces alternatifs du politique » que le colloque « La “modernisation” à l’épreuve des pratiques » (Madrid, Casa de Velázquez, 2016) entendait ausculter. De même, nous avons voulu apprécier le rôle des objets (de la boîte à l’album, des dentelles aux accessoires liturgiques) au sein de l’économie curiale – objets à la fois marqueurs sociaux et lieux du politique. Sous la monarchie de Juillet, leur valeur commence en effet à être pensée en termes de patrimoine historique à conserver et, de ce fait, renvoie la royauté orléaniste et la nation France à leur construction dans le temps long d’une histoire revisitée.
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PREMIÈRE PARTIE

IDENTITÉS



CHAPITRE I

Appartenir à une famille royale :
l’introuvable royauté bourgeoise


« C’est alors que vous avez eu une dynastie nouvelle [en 1830], un roi élu, un roi accepté avec des conditions constitutionnelles, accepté par les acclamations de tous, élevé sur le pavois populaire ; voilà sa légitimité1. » Cette conception de la royauté de Juillet comme une royauté élective fait remonter l’origine de la dynastie d’Orléans à la volonté nationale de choisir des princes qui acceptent le régime de souveraineté de la nation. Pour le député André Dupin, les Orléans inaugurent « quoique Bourbon » une maison royale, qui est une dynastie de nature contractuelle. Ce discours des origines est défendu en 1830 par l’influent député Louis Bérard, qui partage avec Dupin la paternité de cette doctrine dynastique2. Le roi des Français, qui adhère au pacte décidé par la nation, est le roi Louis-Philippe Ier, fondateur d’une nouvelle lignée.

Mais pour les « doctrinaires » (le duc de Broglie ou François Guizot), le roi de Juillet aurait dû s’appeler Philippe VII. Leur interprétation de la légitimité dynastique est un calque de la vision anglaise de l’institution monarchique : comme Guillaume d’Orange après la glorieuse révolution anglaise de 1688, le duc d’Orléans occupe un trône laissé vacant pour rétablir et conserver les libertés nationales. C’est la théorie de la quasi-légitimité du roi des Français, « parce que Bourbon », c’est-à-dire « comme Bourbon, en faveur des services qu’il pouvait rendre en cette qualité, car rien ne pouvait le dépouiller de ses aïeux »3. Les Orléans ne seraient pas une nouvelle dynastie, une cinquième race des rois, mais les continuateurs de la lignée capétienne dans laquelle se transmet héréditairement la dignité de roi.

Si Louis-Philippe semble s’être rangé à la première conception dynastique, du moins en apparence et surtout pendant la première année de la monarchie de Juillet, c’est l’idée de quasi-légitimité qui finit par dominer sa propre représentation de la royauté4. La formule malheureuse de « quasi », qui inscrit d’emblée la représentation dans un imaginaire de l’approximatif et de l’instable, inspire aux caricaturistes d’inépuisables jeux d’images séditieuses sur le « régime des quasi »5. Du point de vue orléaniste, la quasi-légitimité s’entend en fait comme une étape dans le temps long de la monarchie constitutionnelle et de son établissement, au sens où la dynastie nationale n’est pas encore acceptée de tous et n’a reçu pour lors qu’un consentement quasi général.

Les Orléans ont en effet bien conscience que « l’idée de la facile et naturelle succession au trône de [leur] dynastie n’est pas établie dans le pays comme elle devrait l’être6 ». Il leur faut donc élucider la nature de leur dynastie, dont dépend la légitimité du trône héréditaire, en reformulant l’identité familiale. Elle est une construction dialectique fondée à la fois sur l’appartenance à la maison de Bourbon et sur la distinction de celle-ci. Or la distinction n’est pas seulement intra-dynastique ; elle s’opère aussi par rapport à l’ensemble du corps social dont la maison royale se différencie radicalement. Les princes ne se considèrent pas comme une haute aristocratie, ce qui ramènerait leur famille à une simple composante de ce champ social, mais comme d’une nature fondamentalement autre, qui est d’incarner le corps national.

Cette appartenance à une famille de sang royal est revendiquée par les Orléans sous la Restauration, lorsqu’ils ne sont encore que les membres d’une branche cadette de la maison de France, proches du trône mais aussi mis à distance du fait du régicide de Philippe Égalité, père de Louis-Philippe. Par un jeu complexe d’appartenance et de distinction, la famille d’Orléans cherche à donner d’elle-même une image cohérente. Après 1830, elle est une famille régnante : sa conscience dynastique s’exprime par l’affirmation d’une dignité royale, selon laquelle il s’agit de tenir son rang, d’assurer une descendance dynaste et de contrôler son image. Sa vie de famille est mise en scène, suivant là une nécessité politique dans l’Europe romantique qui valorise les vertus domestiques. La royauté « bourgeoise » se construit ainsi au défi de son exemplarité pour la nation, et de sa compréhension comme un projet politique et non comme une défense des intérêts privés d’une famille ambitieuse.


Recompositions : être princes après la Révolution et l’Empire

À la chute de Napoléon, les Orléans rentrent d’émigration. Louis-Philippe d’Orléans arrive à Paris le 16 mai 1814, douze jours après la prise de possession par Napoléon de la principauté de l’île d’Elbe. À Palerme, en 1809, le duc d’Orléans avait épousé Marie-Amélie de Bourbon-Naples, dont il a déjà trois enfants lorsque les Orléans quittent définitivement la Sicile. Un quatrième enfant naît le 25 octobre dans la capitale du roi de France restauré, le roi Louis XVIII. La place des Orléans au sein de la famille royale n’a rien d’une évidence : l’article 30 de la Charte de 1814 fait une distinction entre les fils et petit-fils de France (descendants du roi) d’une part, et les princes du sang d’autre part. Cette ligne de partage, qui n’est pourtant pas une nouveauté, est considérée par Louis-Philippe comme une mise à l’écart de la famille du régicide Philippe Égalité, « fantôme paternel7 » en fonction duquel les Orléans doivent redéfinir leur identité familiale sous la Restauration.

La construction d’un mausolée à Dreux pour la famille maternelle de Louis-Philippe (les Bourbon-Penthièvre) permet d’élucider partiellement cette identité, grâce à ce « travail des morts8 » qui forge les appartenances sociales au tombeau. Nécropole et chapelle expiatoire, le monument commémoratif inscrit en effet les Orléans dans une démarche de réintégration dynastique et dans une interprétation victimaire du sort des princes pendant la Révolution. Tout en assumant ainsi leur appartenance à la maison de France, les Orléans suivent en même temps une stratégie de la distinction du fait des divergences politiques qui les opposent à la branche aînée, créant par là des figures de princes libéraux.


LE TOMBEAU, LIEU IDENTITAIRE



Un nouveau mausolée de famille sous la Restauration

L’identité des Orléans est reformulée au tombeau que la mère de Louis-Philippe fait construire à Dreux à partir de 18169. Le père de la duchesse douairière d’Orléans, le duc de Penthièvre, était un petit-fils de Louis XIV et de madame de Montespan, et sa famille était inhumée dans l’église Saint-Lubin de Rambouillet10. Après l’achat du château de Rambouillet par Louis XVI en 1783, Penthièvre a ordonné la translation des cendres de sa famille vers la collégiale de Dreux, où il est lui-même enterré le 6 mars 179311. Or les caveaux de Dreux sont profanés le 19 novembre, les corps jetés dans une fosse au nord de la collégiale, un mois après l’exhumation des corps royaux à Saint-Denis. Le domaine est confisqué en 1797, lorsque sa propriétaire (la fille du duc de Penthièvre, veuve de Philippe Égalité) doit partir en exil. Les bâtiments, déjà en ruine, sont adjugés à un marchand de bois puis à un maçon en 1801. Conformément à l’ordonnance du 20 août 1814, selon laquelle seuls les biens invendus sont redonnés aux émigrés, le domaine de Dreux n’est pas rétrocédé à la princesse, qui le rachète en 1816 pour y bâtir une nouvelle chapelle funéraire12.

Dans les souterrains formés par les anciens caveaux de la collégiale, la douairière d’Orléans fait élever un cénotaphe « à la mémoire du vertueux duc de Penthièvre13 ». Par dévotion filiale, c’est presque ad sanctos que la princesse a l’intention de se faire inhumer à son tour – elle meurt le 23 juin 1821. Les cendres de Penthièvre et les ossements des autres princes, exhumés le 28 juillet, sont déposés à côté du tombeau provisoire de la duchesse douairière. Quant à la princesse de Lamballe, dont on pensait que la dépouille avait été déposée à Dreux en 1792, il n’en est retrouvé aucune trace. Dreux est donc un lieu entièrement organisé autour de la figure tutélaire de Penthièvre, dont la douairière a voulu faire le personnage central du roman familial. Par son testament du 6 juin 1821, la princesse n’a pas seulement transmis ses biens aux Orléans mais un patrimoine symbolique, celui d’une mémoire familiale à faible profondeur généalogique, orientée vers le grand-père maternel de Louis-Philippe.

Le modèle mémoriel et identitaire matrilinéaire, fondé sur la figure édifiante de Penthièvre et de sa fille, n’est pas qu’une construction de la douairière d’Orléans. Il appartient aussi à l’habitus des princes, au sens que lui a donné Norbert Elias, c’est-à-dire à l’empreinte sociale laissée sur les individus en interaction14. L’appropriation des comportements vertueux s’impose à Louis-Philippe et à sa sœur, sommés d’être les « héritiers des biens et des vertus de leur auguste mère15 », de même que Marie-Amélie « semble faire revivre » la douairière, modèle de charité16. Ces espaces d’interaction, creuset de la fabrique identitaire, sont la rencontre d’une double dynamique : la transmission familiale et les exigences sociales. Charité et piété relèvent à la fois de la pratique familiale et d’un idéal projeté sur les princes :


Toi, dont la noblesse suprême

Brille de l’or des Lys et des faits glorieux,

Orléans ! vers ton diadème

Je vois étinceler l’auréole des cieux

Elle pare le front de ton auguste mère17



Si les pratiques vertueuses appartiennent à l’habitus des princes et constituent un capital social qui les distingue18, la bienfaisance est donc un élément essentiel de leur représentation. Aussi les sollicitations affluent-elles vers Louis-Philippe. Il lui est demandé d’agir toujours en petit-fils de Penthièvre.


Il est des cœurs pareils dans la même Famille.

Nous retrouvons en eux, et le Père et la Fille ;

Héritiers de leurs biens comme de leur vertu,

Ils feront votre appui : pauvres, ne pleurez plus19



Dans ce dispositif funéraire de Dreux qui exalte le lignage cognatique, aucune place ne peut être faite à un individu extraneus, c’est-à-dire étranger à la famille. Si le chancelier de la douairière, l’ancien conventionnel Rouzet de Folmon, est inhumé dans la chapelle, c’est dans l’anonymat le plus complet : le caveau secret ne figure sur aucun plan20.

Dès lors que Louis-Philippe devient propriétaire de Dreux, le lignage agnatique (la famille d’Orléans) est progressivement intégré au mausolée Penthièvre. Depuis 1694, les Orléans n’avaient plus droit à la sépulture royale de Saint-Denis, n’étant fils ni petit-fils de France. Les cercueils des Orléans étaient déposés au Val-de-Grâce, devenu bien national et institué hôpital militaire en 1793 : les corps sont alors jetés dans une fosse commune. Épargné par la profanation, le cœur du Régent est remis à Louis-Philippe dès 181421. Sous la Restauration, il n’y a donc aucun tombeau de famille susceptible d’entretenir la mémoire des Orléans sur plusieurs générations. Le cœur et les entrailles du duc d’Orléans, grand-père de Louis-Philippe, sont à Seine-Port ; le duc de Montpensier et le comte de Beaujolais, frères de Louis-Philippe, à Westminster et à Saint-Jean de La Valette. Dans chacune de ces églises, les défunts sont commémorés sans être réunis dans un lieu identitaire. En 1829, Louis-Philippe commande ainsi au sculpteur Westmacott une effigie pour le tombeau de Montpensier22, tandis que le Comte de Beaujolais de Pradier sera inauguré à Malte en 1843.

Quand meurt en 1818 une fille de Louis-Philippe, Mademoiselle de Montpensier, l’inhumation est ordonnée dans le mausolée Penthièvre23. Un projet de tombeau, par Milhomme, est laissé sans suite24. Après les obsèques de la duchesse douairière en 1821, la nécropole de Dreux devient plus nettement un réceptacle, par-delà la mort, de l’identité Orléans25. Bathilde d’Orléans, duchesse de Bourbon (mère du duc d’Enghien et tante de Louis-Philippe) y est inhumée en 1822, suivie en 1828 de Charles d’Orléans, huitième enfant de Louis-Philippe26. Le prince est rejoint en 1839 par Marie d’Orléans, en 1842 par Ferdinand d’Orléans et en 1847 par Madame Adélaïde, sœur du roi. Finalement, la parentèle Orléans réunie à Dreux est réduite aux plus proches degrés de parenté. C’est sans aucune publicité que l’évêque nommé d’Évreux préside en 1841 la cérémonie de translation des cendres du Régent jusqu’à Dreux27.

Si la commémoration s’élargit en 1844 à ce que l’on appelle, pour décrire les structures familiales, « l’affinité » (les individus entrés par alliance dans la parenté), il s’agit d’un cas circonstanciel. En effet, les cendres du prince de Conti, beau-frère du duc de Penthièvre, sont ramenées de Barcelone après la destruction de l’église Saint-Michel28. Or pendant les premières années de la Restauration, ces affections de famille (le lignage Penthièvre et les Orléans presque réduits à la famille nucléaire) dont il est fait mémoire au mausolée, sont chargées d’une signification politique. La piété filiale a d’abord inauguré à Dreux « un monument expiatoire élevé aux morts outragés de [la famille de Penthièvre]29 ». La commanditaire de la chapelle présente sa famille comme une victime de la Révolution, pour laquelle il est fait réparation, celle-ci étant entendue « comme le rachat d’une mémoire par le rite30 ». Autant chapelle expiatoire que lieu de recomposition identitaire, le monument de Dreux donne de la duchesse d’Orléans l’image d’une fille de saint (Penthièvre) plutôt que de veuve de régicide (Orléans). La mémoire de la profanation subie fait oublier la souillure du sacrilège perpétré.




Une mémoire victimaire de la Révolution

Jusqu’en 1821, le mausolée de Dreux est intégré à cet « espace des expiations » dont Paris est la capitale31. Présentant sa famille comme une victime de la Révolution, la duchesse douairière contribue à nourrir le discours officiel de l’expiation réparatrice, volet religieux de la loi d’amnistie du 6 janvier 1816 dont le but est d’unir la nation autour du roi restauré. La fosse commune de Dreux, dans laquelle ont été jetées les dépouilles en 1793, est située au nord du domaine, endroit humide et menacé par l’effondrement des tours médiévales32. Conformément à une logique mémorielle, la douairière d’Orléans souhaite pourtant élever le maître-autel de la nouvelle chapelle à l’emplacement même de la fosse, en expiation de l’outrage subi. Il est fait mémoire de l’acte sacrilège, réparé grâce au retour providentiel des Bourbons, comme à la chapelle expiatoire de la rue d’Anjou dont l’autel est situé là où Louis XVI a été inhumé33.

Pour la chapelle commémorative parisienne, semblable à un martyrium romain, l’architecte Fontaine s’est peut-être inspiré de la basilique Sainte-Constance. Dreux relève d’une même esthétique, entre modèle funèbre antique et architecture néopalladienne. La chapelle suit un plan en croix grecque, d’où le développement modeste de la nef et des bras du transept, dont la croisée est coiffée d’une coupole à caissons (voir illustration 1). Le chœur, en demi-cercle, est voûté en cul-de-four. À l’entrée de la chapelle, quelques degrés mènent à un péristyle à colonnes doriques surmonté d’un fronton sculpté triangulaire. À Dreux comme à Paris, l’éclairage zénithal provient de l’ouverture circulaire, au sommet de la coupole, une évidente citation du Panthéon de Rome et une intention délibérée de théâtraliser la mort. Ces références sont là « pour insister sur la portée politique du monument : elles commentent à leur manière le rétablissement de la royauté ou rendent hommage à une tradition purement nationale qui est celle de la grande Renaissance34 ». Plus qu’au néogrec révolutionnaire, c’est au style de Philibert Delorme et du temps d’Henri II que rendent hommage les chapelles expiatoires de la Madeleine et de Dreux, pour « renouer la chaîne des temps ».

Il est possible que l’architecte de Dreux, Claude Cramail, se soit inspiré de la chapelle du château d’Anet (1548), œuvre de Delorme pour Diane de Poitiers. Anet, à seulement quatre lieues de Dreux, faisait partie avant la Révolution des domaines de Penthièvre et sa fille rachète le château en 182035. Sa chapelle, en croix grecque, est coiffée d’une coupole à caissons qui repose sur des piliers – ceux-ci sont identiques à Dreux. Une maquette de 1816 montre qu’à l’origine Cramail avait aussi prévu des statues, comme à Anet. Finalement, seuls des bas-reliefs sont réalisés à Dreux : Milhomme est chargé de sculpter quatre figures d’évangélistes aux quatre pendentifs de la coupole.

Victime réparatrice dans sa chapelle expiatoire néo-Renaissance, la douairière d’Orléans se rend tous les jeudis au monastère du Temple avec sa belle-sœur la duchesse de Bourbon, prier avec les religieuses pour le salut de la France et de la famille royale36. La princesse Louise de Condé y dirige une communauté de bénédictines, d’abord accueillies dans un pavillon de l’hôtel de Matignon chez la duchesse de Bourbon. La communauté forme ensuite le noyau originel du monastère fondé par ordonnance du 8 février 1815 à l’emplacement de la tour du Temple, lieu proclamé du martyre royal. En contrepoint des cérémonies expiatoires auxquelles est associée la figure du duc d’Enghien, la duchesse de Bourbon crée dans le jardin de son hôtel, au départ des bénédictines, un « hospice d’Enghien ». L’hôtel est légué en 1822 à Adélaïde d’Orléans qui a l’obligation d’y maintenir l’hospice à perpétuité.

La figure sacrificielle de la douairière d’Orléans est enfin incorporée au discours officiel de la Restauration. En 1821, Louis XVIII décrète à son décès un cérémonial extraordinaire. D’une part, il fait préparer des obsèques d’État, sur le modèle des funérailles du prince de Condé en 1818, financées par la Maison du roi37. D’autre part, contrairement à l’usage, la famille royale vient en personne lui rendre hommage dans la chapelle ardente d’Ivry, où le corps embaumé est exposé pendant cinq jours et veillé par une députation des cours, des pairs et des députés38. La faveur faite à la douairière est politiquement signifiante. La princesse est la protagoniste d’une histoire providentielle, orientée vers le rétablissement de la monarchie dans une France pacifiée. Mgr de La Fare, aumônier de la duchesse d’Angoulême (la fille de Louis XVI), prononce dans l’église de Dreux son panégyrique : la princesse a été « moins occupée d’elle et de ses intérêts que des intérêts du trône, de la conservation de la dynastie légitime, de la stabilité de la monarchie39 ».

Le service funèbre a lieu à Notre-Dame de Paris, le 7 août 1821. L’oraison est prononcée par le vicaire général de la grande aumônerie, l’abbé Feutrier. Selon lui, la duchesse d’Orléans « demandait au Ciel un de ces coups miraculeux qui calment les tempêtes, un coup qui sauvât la France au bord de l’abîme, et qui replaçât la couronne sur le front de nos maîtres légitimes40 ». Si la duchesse s’est sentie le devoir d’offrir ses épreuves à Dieu pour la restauration des Bourbons, c’est que les mortifications de la princesse s’imposaient pour le salut de la France, maculée par l’exécution d’un roi-martyr. Tout se passe comme si la douairière n’avait plus vécu désormais que pour expier le régicide, intercédant pour le retour des princes légitimes. Elle ne meurt qu’une fois la monarchie rétablie durablement : la princesse a vu la naissance du duc de Bordeaux, héritier du trône. La douairière est ainsi transformée en allégorie de la foi monarchique, moins personnage que figure emblématique, une figure sacrificielle. Son confesseur n’est-il pas l’abbé Magnin, l’ecclésiastique resté auprès de Marie-Antoinette à la Conciergerie41 ? L’hommage rendu met donc surtout en scène la fin de la Révolution et le rétablissement du roi. De la même manière, en 1814, la pompe funèbre pour le duc de Penthièvre exaltait à Dreux « sa constante et puissante intercession [et] celle d’un Roi martyr et de tant d’autres généreux confesseurs [pour] le retour de l’auguste famille des Bourbons et les innombrables bienfaits qui l’ont accompagné42 ».

L’oraison de Feutrier intervient à un moment où le discours de « sainteté » des princes occupe une place importante dans l’idéologie de la Restauration43. Mais la célébration du sacrifice expiatoire de la duchesse douairière d’Orléans a surtout comme fonction de louer sa fidélité au roi restauré, ce que Louis XVIII attend de Louis-Philippe et de sa famille, enfants d’un régicide. Le vote de Philippe Égalité a en effet comme retranché les Orléans de la famille royale, dont ils forment pourtant la branche cadette. Ils doivent par conséquent déployer une stratégie de réintégration à la maison de France, qui est une stratégie dynastique puisque les princes d’Orléans sont alors sur les marches du trône.






STRATÉGIES PROTO-DYNASTIQUES



Le poids du régicide

Les cérémonies expiatoires font « affleurer une mémoire vengeresse, dont les régicides, désormais bannis du territoire, sont les principales victimes rhétoriques44 ». Les Orléans se retrouvent donc dans une position humiliante où ils paraissent « faire amende honorable pour la conduite [de Philippe Égalité]45 ». De leur point de vue, il ne saurait être question d’une repentance familiale ni d’admettre la culpabilité d’Égalité, qui maintient les princes d’Orléans en débiteurs du pardon royal. Pour contourner cette identité familiale forgée par le régicide, la douairière d’Orléans a suivi une première stratégie, celle d’apparaître comme une victime de la Révolution et l’héritière des vertus Penthièvre. La seconde stratégie consiste à refouler de la mémoire familiale le souvenir embarrassant de Philippe Égalité et de ne lui accorder aucune place dans les mises en scène publiques du deuil. Il est remarquable qu’aucun cénotaphe n’ait été élevé à sa mémoire par les Orléans, ni sous la Restauration ni sous la monarchie de Juillet. De même que la douairière n’a plus été en 1821 qu’une victime réparatrice, la personne d’Égalité a été absorbée par la figure de régicide qui, dans une famille princière, est vouée à la damnatio memoriae.

La troisième stratégie est celle de la réhabilitation, indirecte puisque les Orléans ne veulent pas donner l’impression d’une justification. La veuve d’Égalité fait écrire par son chancelier une Explication de l’énigme du roman intitulé « Histoire de la conjuration de Louis-Philippe-Joseph duc d’Orléans »46, en réponse à l’ouvrage du publiciste royaliste Galart de Montjoie, paru en trois volumes en 1796 et réédité en 1800. Si l’on en croit Auguste Ducoin, « l’ouvrage à peine imprimé, la princesse se ravisa, et le fit détruire : on n’en connaît que deux exemplaires aujourd’hui. C’est ce livre qui, refondu, a formé la base de la plupart des apologies publiées depuis 1830 en faveur de Philippe d’Orléans Égalité47 ». De fait, l’ouvrage de Rouzet n’a pas été diffusé avant 1821 ; quelques exemplaires ont circulé mais en nombre limité48. L’Histoire de la conjuration de Montjoie et sa réfutation ont ainsi servi de bases narratives pour les polémistes de la monarchie de Juillet49.

De son côté, Louis-Philippe fait publier en 1824 par son bibliothécaire, Vatout, des Mémoires du duc de Montpensier. Très attaché à son père, Louis-Philippe a commencé ses propres Mémoires (en 1802) et rédigé des notes biographiques sur Philippe Égalité, destinées à montrer que le vote fatal n’a été « qu’un vote de plus dans la Convention nationale50 ». Mais son Histoire de Louis-Philippe-Joseph duc d’Orléans et du parti d’Orléans n’est publiée qu’en 1842 par un porte-plume, Tournois. Sous la Restauration, le refus de la culpabilité paternelle prend finalement la forme d’une stratégie du silence. Louis-Philippe se retrouve écartelé entre la volonté de défendre la mémoire familiale et celle de ne pas paraître « offrir quelque attrait à ceux qui croyaient trouver une garantie dans le crime de son père et dans les égarements de sa propre jeunesse51 ». Tenus pour cela en suspicion par Louis XVIII, les Orléans se plaignent de subir des vexations contraires au rang qu’ils occupent, le rang de princes du sang.

De 1814 à 1820, Marie-Amélie, duchesse d’Orléans, est la seule princesse à avoir des fils susceptibles de monter sur le trône de France. Comme le veut l’usage qu’une princesse accouche publiquement, Marie-Amélie donne naissance à un second fils, le 25 octobre 1814, en présence du secrétaire d’État à la Maison du roi et du prince de Condé52. Or cette naissance donne lieu à un incident, une querelle de préséance que les Orléans interprètent comme une mise à l’écart :

Aussitôt après l’accouchement, on avait écrit l’acte civil de la naissance de mon fils qui a reçu le nom de duc de Nemours. Il y eut une discussion entre ma belle-mère et M. de Blacas, parce qu’elle voulait y signer comme la première princesse du sang. M. de Blacas a décidé au nom du Roi que ce titre n’avait jamais existé et que s’il devait y avoir une première princesse du sang, ce serait moi53.


Le comte de Blacas se tient à la définition exacte de « prince du sang » qui tire sa signification des règles de dévolution de la couronne, et qui ne peut avoir un équivalent féminin du fait de l’exclusion des femmes de l’ordre de succession. En revanche, la douairière exige ce titre au nom du rang où l’a placée son époux. Louis XVIII lui signifie alors qu’elle ne fait pas partie de la famille royale, composée des enfants et des petits-enfants de France, et que pour cette raison les Orléans n’ont pas droit au prédicat d’« Altesse royale » mais seulement d’« Altesse sérénissime » – sauf Marie-Amélie qui est fille du roi de Naples. Louis-Philippe conteste ce morcellement de la maison de France54. Avec l’extinction des différentes branches de la famille de Bourbon (le dernier prince de Condé n’a plus de postérité lorsqu’il meurt le 27 août 1830), Louis-Philippe revendique l’unité d’une famille royale dont il est le « premier prince du sang », et la titulature d’Altesse royale est réclamée au nom de cette cohésion dynastique.

Les Orléans se plaignent donc d’être écartés soit par une absence d’invitations, soit par des marques de froideur, soit par une étiquette rigide à leur encontre55. En 1820, la naissance du duc de Bordeaux, petit-neveu du roi, n’apaise pas immédiatement les tensions mais celles-ci tendent à s’atténuer. Aux obsèques de la douairière en 1821, l’archevêque de Sens n’hésite pas à parler des Orléans comme étant la « seconde pépinière des Lys, le dernier espoir de la patrie », éclatante affirmation de leur proximité du trône que le préfet d’Eure-et-Loir rapporte au directeur de la police56. Devenu le roi Charles X en 1824, l’ancien comte d’Artois accorde à Louis-Philippe et à sa famille la titulature si désirée d’Altesse royale, qui marque une étape importante dans le processus de réincorporation dynastique des Orléans.




L’affirmation d’une identité dynastique,
d’un régime à l’autre

Princes de la maison de France, Louis-Philippe et sa famille se placent sous la protection tutélaire de saint Louis. C’est à ce patron des Capétiens qu’est dédiée la chapelle de Dreux en 1822. Le saint roi est autant le patron du duc de Penthièvre que celui de la douairière d’Orléans, de Louis-Philippe et de Louis XVIII, sous le règne duquel le mausolée est édifié. Le maître-autel est surmonté d’un tableau représentant La Mort de saint Louis, sujet édifiant qui sied au tombeau des princes et à la commémoration du vertueux Penthièvre57. Les deux autels du transept sont dédiés à sainte Adélaïde et à saint Arnoult. La première est la patronne de la commanditaire et de sa fille. Le second est l’illustre aïeul de la maison de France. Cet évêque du VIIe siècle est apparu sur les généalogies royales dressées au IXe siècle pour rattacher les Carolingiens à la dynastie mérovingienne, par l’ascendance d’Arnoult (issu des rois de Cologne) et par sa descendance pippinide : il est en effet présenté comme le grand-père de Pépin de Herstal, bisaïeul de Charlemagne. L’intercession de saint Arnoult, au transept nord de Dreux, incorpore ainsi la famille de Louis-Philippe dans un lignage royal à très grande profondeur généalogique.

L’iconographie met en scène de manière répétitive ce triple patronage. Au tableau de saint Louis s’ajoutent les tableaux prévus pour les autels de saint Arnoult et de sainte Adélaïde, par le peintre François-Joseph Heim. Au-dessus de chaque retable, l’ornemaniste Jean-Pierre Tragin sculpte un bas-relief évoquant la vie d’Arnoult de Metz et de l’impératrice Adélaïde. Un troisième bas-relief, saint Louis, est sculpté au-dessus du portail d’entrée face à l’autel. Nous avons là un patronage à la fois individuel, familial et monarchique, selon un usage qui peut paraître courant chez les Bourbons mais qui n’est pas anodin. La dédicace de Dreux, vouée à saint Louis alors qu’elle était placée à l’origine sous l’invocation de saint Étienne, inscrit la commanditaire et sa famille dans un horizon dynastique. Penthièvre et Orléans, de la maison capétienne de Bourbon, sont du sang de saint Louis.

Cette fierté de l’ascendance capétienne est un sentiment prononcé que Louis-Philippe partage avec les siens. Elle se renforce sous la Restauration par une forte endogamie au sein de la famille royale qui privilégie des alliances à l’intérieur de la maison de Bourbon. Le mariage en 1816 du duc de Berry, neveu de Louis XVIII, avec Marie-Caroline de Bourbon-Naples est celui de « deux descendants de Louis XIV, de Henri IV et de saint Louis58 ». La nouvelle duchesse de Berry est la nièce de Marie-Amélie de Bourbon-Naples, épouse de Louis-Philippe. Pour les enfants de ces derniers, Charles X envisage à partir de 1827 de leur trouver un établissement à la cour des Deux-Siciles. Louise d’Orléans épouserait son cousin germain le duc de Calabre (futur Ferdinand II), frère de la duchesse de Berry. Les premières approches sont menées par l’intermédiaire de la reine de Sardaigne, Marie-Christine de Bourbon-Naples, sœur de la duchesse d’Orléans et belle-sœur de Charles X59. Par ailleurs, il est décidé depuis 1828 que le duc de Chartres (Ferdinand d’Orléans, fils aîné de Louis-Philippe) épouserait Mademoiselle, petite-fille de Charles X. Si le mariage ne se faisait pas, Louis-Philippe accepterait pour Chartres une sœur de la duchesse de Berry, Marie-Antoinette de Bourbon60. Les projets de mariage des Orléans, dans les dernières années de la Restauration, témoignent de la cohésion affichée de la famille de France et d’une stratégie de réconciliation dynastique.

Une telle réconciliation n’est pas sans ambivalence. Ce jeu d’incorporation et de distinction au sein de la famille royale correspond aussi à des clivages politiques. Louis-Philippe est partagé entre sa fidélité au roi, souverain et chef de famille, et sa posture de « prétendant disponible61 » qui cultive son image de prince libéral. Dès 1827, Stendhal compare le duc d’Orléans à Guillaume d’Orange, l’instaurateur en 1688 de la monarchie constitutionnelle anglaise, un prince qui a occupé le trône laissé vacant par Jacques II après la Glorieuse Révolution. Cette comparaison, qui est devenue un topos avant même la révolution de 1830, met Louis-Philippe dans cette position ambiguë de « l’homme bien aise qu’on le croie dans l’opposition62 ». La formulation est intéressante car elle articule en Louis-Philippe l’homme d’une dynastie (un prince à qui la couronne peut échoir) et l’homme d’un parti (un prince qui incarne une tendance politique en monarchie représentative).

Après la révolution de 1830 qui le porte sur le trône constitutionnel, Louis-Philippe se trouve en opposition à la fois dynastique et politique avec la branche aînée des Bourbons. Aussi, dans un premier temps, le roi des Français accentue-t-il la distance mise entre sa famille et celle de Charles X. L’affirmation identitaire capétienne des Orléans est mise sous le boisseau. Par ordonnance du 13 août 1830, les armes de la maison de France sont remplacées sur le sceau de l’État par les armes ducales d’Orléans (d’azur aux trois fleurs de lys d’or, au lambel d’argent) associées aux couleurs de la nation souveraine63. Cette rupture symbolique est cependant peu marquée, puisque par les lys la dynastie de Juillet apparaît comme un rameau des Bourbons. Une révolution dans le signe intervient de manière plus radicale en février 1831, suite aux émeutes parisiennes qui saccagent l’église Saint-Germain-l’Auxerrois puis l’archevêché de Paris. Cet iconoclasme populaire est suivi d’un iconoclasme d’État. Pour apaiser les tensions, le président du Conseil Jacques Laffitte convainc en effet le roi d’abandonner ses armoiries. Par ordonnance du 16 février 1831, le sceau de l’État représentera un livre ouvert portant à l’intérieur les mots « Charte constitutionnelle de 1830 ». Les fleurs de lys sont dissimulées, grattées, effacées des espaces de représentation du pouvoir. Cette guerre des signes est bien une démonstration du changement de souveraineté qui a eu lieu en 183064. C’est la loi qui ferait désormais le souverain et non le sang royal. La disparition des armes d’Orléans est conforme à une logique dynastique qui est celle du mouvement, c’est-à-dire des partisans d’un roi « quoique Bourbon ». Mais Louis-Philippe n’accepte qu’à contrecœur un tel abandon qui est comme un reniement de son identité.

La messe anniversaire de la douairière d’Orléans, le 23 juin 1831, pose donc la question des armoiries à disposer sur le catafalque. La cérémonie se déroule quatre mois après la crise iconoclaste de février. Bien que Dreux soit une chapelle privée, elle est depuis 1830 une chapelle royale et ne peut ignorer les dispositions prises pour distinguer la dynastie nationale de la dynastie de droit divin. Les fleurs de lys y sont prohibées65. La question héraldique montre la relation finalement équivoque de Louis-Philippe à son appartenance familiale, oscillant entre distinction volontaire, détachement subi et réaffirmation lignagère. Cette incertitude dans la représentation n’est pas résolue en 1839, quand Alexandre Brongniart écrit au roi au sujet des vitraux que la manufacture de Sèvres réalise pour l’église d’Eu. Le directeur de la manufacture souhaite savoir si les armes d’Orléans, qui sont les armes familiales et non plus les armes du roi des Français, seront surmontées d’une couronne de prince du sang ou bien d’une couronne royale, puisque Louis-Philippe d’Orléans est devenu monarque66. Pour ne pas avoir à trancher, le roi décide de contourner le problème en remplaçant les armoiries par des ornements religieux : « Trop difficile à combiner. »

Dans les années 1840, se distinguer des Bourbons ne paraît plus aussi nécessaire à Louis-Philippe, tandis que le régime de Juillet semble installé dans la durée. Les fleurs de lys réapparaissent. En 1844, elles sont abondamment sculptées dans la chapelle de Dreux, où l’on serait bien en peine de trouver l’emblème de la charte. Les deux dernières voussures de l’archivolte, au portail, sont composées de blasons alternant les armes d’Orléans et de Penthièvre d’une part, et les chiffres de Louis-Philippe et de sa mère d’autre part. Les armoiries sont surmontées d’une couronne fleurdelisée, celle de la maison capétienne.








Permanences et inflexions d’un modèle royal


Fils modeste et brillant d’un bourgeois couronné,

Qu’on voudrait enlaidir d’un hymen blasonné,

En vain des courtisans la tourbe déloyale

À ton cœur démocrate offre une main royale67



Ce poème offert en 1835 au duc de Nemours, fils cadet de Louis-Philippe, illustre bien ce malentendu persistant quant à l’instauration d’une royauté « bourgeoise » en 1830, qui aurait constitué une rupture avec la royauté « blasonnée » de la maison capétienne. Une telle représentation trouve son origine dans les contestations politiques à l’encontre de la dynastie de Juillet. Pour les républicains comme pour les légitimistes, la royauté qualifiée de « bourgeoise » est une manière de signifier l’indignité des Orléans à occuper un trône68. Cette image récurrente a fini par dissimuler entièrement les intentions de Louis-Philippe, qui ne conçoit pas la royauté sans des princes issus d’une famille de sang royal. Aussi n’a-t-il envisagé pour les Orléans aucune alliance dynastique hors des cours européennes, alliance qui risquerait d’altérer à ses yeux la dignité de roi.

Comment affirmer alors que « la nature bourgeoise de la Révolution de Juillet est à peu près évidente69 » ? Certes, le nouveau régime s’est construit en opposition aux derniers privilèges aristocratiques, dont l’hérédité de la pairie a été jusqu’en 1831 un exemple frappant, et en écartant les plus pauvres de la pratique électorale70. La bourgeoisie ainsi décrite en creux, dans sa très grande diversité, par distinction de l’aristocratie et du peuple, est généralement désignée comme la principale bénéficiaire de la révolution de 183071. Pourtant, quand il fait le portrait en 1901 du « roi de la bourgeoisie », Jean Jaurès reconnaît lui-même que « la bourgeoisie n’a pas créé [la] royauté [de Louis-Philippe] […], elle a ouvert à un prince de sang royal l’accès au trône, ce qui est bien différent »72. Louis-Philippe a une haute conscience du rang tenu par sa famille, une famille royale qui doit représenter tous les Français et non une catégorie restreinte de citoyens, la bourgeoisie, qui serait patronnée par la dynastie de Juillet. En représentant et en s’identifiant à la nation tout entière, les Orléans s’en distinguent radicalement dans la mesure où ils ne s’y intègrent pas. La dynastie refuse de se dissoudre, par des mariages « démocratiques », dans le corps national. Les Orléans n’engagent donc pas de rupture avec le modèle dynastique de l’Ancien Régime. Ce modèle n’est infléchi que pour donner à la dynastie une coloration « nationale », c’est-à-dire selon le vœu de la nation.


TENIR SON RANG



Le titre et le prénom :
incorporer l’individu à la dynastie

L’historiographie récente a travaillé le concept d’« incorporation » pour décrire le phénomène d’intégration de l’individu à une communauté, dans laquelle il s’agit de « trouver sa place »73. Dans la famille royale, le nom reçu à la naissance permet à l’individu de faire corps avec une dynastie, quand il s’y rattache par son titre et par son prénom, choisis l’un et l’autre pour que le prince s’insère dans un lignage. Le titre et le prénom favorisent la distinction dans l’ordre social mais aussi dans l’ordre familial, et ce faisant dessinent des hiérarchies. Ainsi, le processus d’incorporation des Orléans à la maison de France connaît une nette inflexion entre 1814 et 1848. Jusqu’en 1830, ils sont la branche cadette de la famille royale : leur nom et leur prédicat rappellent leur proximité du trône. Après la révolution de 1830, les Orléans appartiennent à la dynastie régnante en monarchie constitutionnelle. Désormais, le titre et le prénom des princes doivent affirmer l’incorporation à la dynastie nationale, dans une double dynamique d’intégration à la famille royale et de reconnaissance de la nation souveraine.

Les titres portés dans la maison d’Orléans au XVIIIe siècle renvoyaient à la constitution de son apanage, formé des duchés d’Orléans, de Chartres, de Valois et de Nemours74. Au cours du siècle, l’usage s’est maintenu pour le fils aîné du duc d’Orléans de porter le titre de duc de Chartres, ce qui a été le cas pour Louis-Philippe à partir de 1785. En dépit de la suppression des apanages en 1790, les fils aînés de Louis-Philippe, duc d’Orléans, sont appelés à leur naissance Chartres et Nemours en 1810 et en 1814. Sous la monarchie de Juillet, Louis-Philippe étant roi des Français, le duc de Chartres prend à son tour le titre de duc d’Orléans. C’est son second fils, Robert, qui relève le nom de Chartres en 1840. Si le titre de « duc de Valois » n’est plus porté, Marie d’Orléans est appelée Mademoiselle de Valois jusqu’en 1830. La transmission de ces titres enracine la dynastie d’Orléans dans le temps long de la quatrième maison d’Orléans, issue de Monsieur, frère de Louis XIV.

Or le grand nombre d’enfants parvenus à l’âge adulte a contraint d’utiliser les titres correspondants aux anciens biens patrimoniaux entrés par héritage de la Grande Mademoiselle en 1693 : François d’Orléans est titré prince de Joinville en 1818 ; Antoine d’Orléans, duc de Montpensier en 1824, comme l’avait été son oncle en 1775. En revanche, le titre de « comte de Beaujolais » n’a plus été porté depuis 1808 – le souvenir n’en a été conservé que par Clémentine d’Orléans, dite Mademoiselle de Beaujolais de 1817 à 1830, tandis que sa sœur Françoise était Mademoiselle de Montpensier. Enfin, le duc de Penthièvre (1820) et le duc d’Aumale (1822) tirent leur nom de l’héritage reçu par la mère de Louis-Philippe, seule héritière des descendants de Louis XIV et de Madame de Montespan. Le fils de Joinville, Pierre d’Orléans, relève le titre de duc de Penthièvre en 1845.

Tous les enfants de Louis-Philippe sont nés avant la révolution de 1830, c’est-à-dire quand les Orléans ne sont qu’une branche cadette de la maison de Bourbon. Il est donc logique qu’ils reprennent les titres en usage dans leur famille. La situation est différente après 1830, lorsque la dynastie d’Orléans élucide son identité de famille régnante. Napoléon avait donné le titre de roi de Rome à son héritier, par analogie avec le titre de roi des Romains que portait l’héritier du Saint Empire romain germanique. En même temps, il manifestait la récente souveraineté de la France sur les États pontificaux. En 1838, à la naissance de son premier petit-fils, Louis-Philippe songe à titrer le futur roi des Français « prince d’Alger », afin d’associer au nom du prince les récentes conquêtes en Afrique du Nord, et l’extension de la souveraineté territoriale française sous les auspices de la dynastie de Juillet (un titre auquel Napoléon III pensera aussi pour le prince impérial avant d’en abandonner l’idée). Finalement, le 24 août 1838, le roi annonce à la ville de Paris avoir voulu « que ce premier rejeton de l’aîné de [ses] fils portât le titre de comte de Paris75 ».

Le choix d’un tel titre répond au double objectif recherché par Louis-Philippe : revendiquer son ascendance capétienne d’une part ; apparaître comme la dynastie appelée par la nation d’autre part. Le titre de comte de Paris, qui n’avait pas été porté depuis plus de huit siècles, fait du prince un nouveau Hugues Capet. Il donne une plus grande profondeur généalogique à la maison d’Orléans, dont les titres ne remontaient guère qu’à un siècle et demi. Par ailleurs, le lien particulier qui est noué symboliquement entre le prince et Paris rend hommage au rôle politique joué par la capitale, théâtre de la Révolution puis des Trois Glorieuses. Il incorpore le futur roi des Français dans la geste insurrectionnelle qui a porté au trône le fondateur de la dynastie et permet aux Orléans de se poser en dynastie selon le vœu de la nation. Donner ce titre réactive en effet l’acclamation de Louis-Philippe à l’hôtel de ville de Paris en 1830 mais dans un sens plus favorable au roi. L’acclamation de 1830 fait reposer sur une révolte populaire l’élévation au trône de Louis-Philippe. Huit ans plus tard, c’est le roi lui-même qui s’érige en défenseur d’une ville de Paris qui incarne la volonté nationale. La dynastie d’Orléans prétend être la plus à même de défendre les intérêts d’une nation pacifiée.

À l’époque moderne, la tradition de la maison de France est de donner un titre au nouveau-né bien avant le prénom, qui n’est reçu qu’au moment du baptême. Appelé duc de Valois puis duc de Chartres, Louis-Philippe a déjà plus de quatorze ans lorsqu’il reçoit ses prénoms en 178876. Encore au XIXe siècle, les princes sont désignés par leur titre, le nom de baptême étant surtout utilisé entre époux. Dans l’intimité familiale, des sobriquets affectueux viennent remplacer le titre usuel : le duc d’Orléans est le Beau ; le duc de Montpensier, Totonne ; le roi des Français, le Père77. Le choix du prénom n’est toutefois pas anecdotique et obéit à des considérations dynastiques. Il n’a plus l’importance revêtue au Moyen Âge par les noms de personne dans les structures de parenté, mais il reste un moyen d’affirmer une appartenance familiale.

Chez les Orléans, « Louis » et « Philippe » sont des marqueurs identitaires pour la lignée qui a fait souche depuis Philippe d’Orléans, fils de Louis XIII. Petit-fils de Louis-Philippe, fils de Louis-Philippe-Joseph et père de Ferdinand-Philippe-Louis, le roi Louis-Philippe prénomme son petit-fils (le comte de Paris) Louis-Philippe-Albert en 1838. Après 1830, donner le prénom Louis et, surtout, le prénom Philippe – qui se rattache moins à l’onomastique de la branche aînée des Bourbons –, c’est transmettre le nom du fondateur de la dynastie nationale. Nés avant la monarchie de Juillet, les six fils de Louis-Philippe avaient reçu les deux prénoms manifestant la filiation Orléans. Après la révolution, ses petit-fils (le comte de Paris, le duc de Chartres, le comte d’Eu, le duc d’Alençon, le duc de Penthièvre, le prince de Condé) ne portent pas tous le prénom Louis, alors que « Philippe » leur est donné systématiquement comme nom de baptême. La transmission de ce prénom dynastique participe ainsi de la construction d’une maison royale qui déroule et prolonge sa généalogie.

Les autres prénoms dépendent de la parenté spirituelle, qui décide du prénom usuel indépendamment de l’ordre des prénoms sur le registre de baptême. Clémentine d’Orléans tient son nom de sa marraine Marie-Clémentine d’Autriche78 ; le prince de Joinville s’appelle François comme son parrain le prince héréditaire de Naples ; le duc d’Aumale, Henri, comme le prince de Condé. Comme la parenté spirituelle s’établit au sein des familles royales, elle vient redoubler la parenté déjà existante par les liens du sang. Pour les aînés des Orléans, le parrainage du souverain lui-même rappelle leur parentèle illustre. En 1810, le duc de Chartres est prénommé Ferdinand en l’honneur de son parrain et aïeul le roi Ferdinand de Sicile79. Premier Bourbon à naître en France depuis la Révolution, le duc de Nemours reçoit en 1814 le prénom « Louis » de son parrain Louis XVIII. En 1845, l’empereur du Brésil donne son prénom au prince Pierre d’Orléans, duc de Penthièvre, son neveu et filleul80. C’est également un prénom matrilinéaire qui est choisi en 1844 pour le duc d’Alençon, neveu et filleul du roi Ferdinand de Portugal81.

Il s’avère ainsi que le prénom désigne moins le prince dans son individualité qu’il ne vient renforcer son sentiment d’appartenance familiale. Le choix des prénoms, restreint et monotone, conforte alors la place du prince dans son réseau dynastique. Il permet aux Orléans de revendiquer leur ascendance capétienne, quand les légitimistes leur dénient leur droit à la couronne. En 1840, le frère du comte de Paris est appelé Robert d’Orléans, du nom de Robert de France car ce dernier était le grand-père de Hugues Capet. Par le prénom, le prince s’insère dans le temps long de la dynastie. Ce jeu est facilité par la maigreur du « stock onomastique » des Capétiens. Un même prénom renvoie en effet à un grand nombre de membres de la parenté82. Né en 1845, Louis-Philippe-Marie-Léopold d’Orléans, prince de Condé, tient son premier prénom de Louis-Philippe, qui est son parrain, son grand-père et son roi mais aussi en mémoire de saint Louis. Le prénom et le patronage qui l’accompagne permettent par conséquent d’entretenir une mémoire dynastique complexe.




Le sang et la dot

Le roi des Français conçoit les mariages dynastiques comme des alliances entre princes souverains. Un prince allemand non souverain n’est pas agréé car la plus grande aristocratie n’est pas de la race des rois. En somme, Louis-Philippe ne « peut pas consentir à voir sa fille mariée morganatiquement83 ». Très éloignée de l’attitude d’un roi bourgeois, la position de Louis-Philippe révèle sa haute conscience du rang que sa famille doit occuper parmi les maisons régnantes. Il est remarquable que ce souci d’éviter un mariage inégal est une attitude neuve dans la France du XIXe siècle. L’union « morganatique » est une catégorie juridique qui appartient d’abord au droit coutumier germanique. Cette question, importante en Allemagne du fait de la complexité des multiples conditions et statuts princiers, ne s’est pas vraiment posée en France sous l’Ancien Régime, du moins pas avant le mitan du XVIIIe siècle.

Au cours du siècle qui a suivi, la baisse de la mortalité infantile dans les maisons royales a donné, en quelques générations, des familles pléthoriques. Le frère de la reine Marie-Amélie, François Ier des Deux-Siciles, a treize enfants qui atteignent l’âge adulte ; ils sont sept dans cette situation parmi les treize archiducs, fils et filles de l’empereur François ; sept également dans la famille du tsar Nicolas Ier. Huit des dix enfants de Louis-Philippe se sont mariés ; c’est aussi le cas de sept enfants de Frédéric-Guillaume III de Prusse. Il s’est donc avéré difficile de marier tous les princes dans le milieu forcément restreint des familles royales. Deux autres possibilités s’offraient alors, le célibat ou l’union inégale. Il ne faut pas sous-estimer, de plus, le désir d’effectuer des mariages d’amour, ce que tendent de plus en plus à faire les princes cadets, au risque politique de se voir écartés de la succession dynastique du fait d’une union non dynaste. C’est le cas en 1836 du prince de Capoue, neveu de la reine des Français84.

Or Louis-Philippe repousse l’alternative de marier les princes d’Orléans en dehors des familles de sang royal, pratique qu’il considère contraire à sa dignité. De 1835 à 1836, il juge possible de marier le prince royal des Français à Marie-Amélie de Bade, parce qu’elle appartient bien à une maison souveraine85. Mais ce projet est abandonné car la grande-duchesse douairière de Bade, Stéphanie de Beauharnais, est la fille adoptive de Napoléon. Une telle alliance avec la famille de l’empereur, que Louis-Philippe considère comme un usurpateur, viendrait redoubler l’accusation d’usurpation qui pèse sur sa propre accession au trône en 1830. Et si en 1835 les Orléans se méfient des Beauharnais, « les taxant tous d’aimer l’intrigue86 », ils souhaitent encore moins établir de parenté avec eux en 1836, lorsque le fils d’Hortense de Beauharnais (Louis-Napoléon Bonaparte) est arrêté après la tentative de soulèvement de Strasbourg à quelques lieues du grand-duché de Bade. Les légitimistes de La Mode tournent en dérision ces stratégies matrimoniales, qui vont pousser Louis-Philippe à trouver pour les Orléans des conjoints parmi les petites maisons souveraines, sans arriver avant 1843 à les allier à de plus illustres familles :

Notre dynastie s’infiltre dans les grandes maisons souveraines, nous avons déjà marié une de nos princesses avec un Cobourg, voici un de nos princes qui épouse une Mecklembourg ; qui sait si nous n’obtiendrons pas un Vilain XIIII pour une autre de nos filles, et une princesse de Monaco pour un autre de nos princes87 ?


Le mariage des princesses, filles et belles-filles du roi Louis-Philippe, est par ailleurs l’occasion d’âpres négociations concernant leur dot. Elle est constituée d’une somme d’argent remise par la famille de la mariée au nouveau ménage – une somme dont la gestion est en fait confiée à l’époux. Or la dot est un enjeu majeur de la convention matrimoniale. En effet, son montant détermine en partie l’aisance financière du couple et sa capacité à tenir un rang princier à la cour, par exemple à la cour de Vienne pour Clémentine d’Orléans. Au-delà de ces impératifs pécuniaires, il s’agit pour Louis-Philippe de doter ses filles à la mesure de sa propre dignité. Une dot royale ne peut apparaître médiocre. Aussi chacune des princesses d’Orléans reçoit-elle en dot la somme considérable d’un million de francs88. Elles sont censées pouvoir conserver le mode de vie qui convient à des filles de monarque.

Puisque la princesse n’a pas la libre disposition de sa dot, le contrat de mariage lui assigne un revenu annuel personnel. Ce revenu, anticipation de l’héritage paternel, varie en fonction du rang et de la fortune de l’époux. Louis-Philippe n’en prévoit pas pour sa fille Louise, à qui le roi des Belges alloue déjà une rente annuelle de 300 000 francs. En revanche, il verse une rente viagère de 150 000 francs à Marie d’Orléans et de 50 000 francs à la princesse Clémentine (également bénéficiaire d’une rente de 100 000 francs de la part de son mari) perçue jusqu’à la mort du roi. L’ensemble de ces biens qui échappe à la constitution dotale au profit d’une administration personnelle relève des biens « paraphernaux » et les princesses en conservent la jouissance pendant leur vie conjugale. À leur veuvage, suite à la dévolution des biens au bénéfice des descendants, elles reçoivent un nouveau type de dotation, généralement garanti sur un domaine foncier : le douaire. Celui-ci a été négocié dès les fiançailles et il appartient à la famille de l’époux de le constituer par avance. Il se monte à 300 000 francs pour la reine des Belges ; six fois moins pour Clémentine, duchesse de Cobourg ; dix fois moins pour Marie, duchesse de Wurtemberg89. En 1840, Louis-Philippe s’est gardé de communiquer au duc Ferdinand de Saxe-Cobourg (père de la future duchesse de Nemours) le contrat de mariage de la duchesse d’Orléans, pour éviter que le duc ne réclame un douaire aussi important pour sa fille90. En effet, il lui est garanti une rente de 100 000 francs, alors qu’un douaire de 300 000 francs a été promis à la duchesse d’Orléans. Celle-ci pourra tenir son rang : elle est censée être un jour la mère du roi des Français.






LES ORLÉANS, PRINCES EN MAJESTÉ



Fécondité, beauté et dignité

La recherche d’une épouse pour le prince royal, fils aîné du roi, implique que l’on vérifie la capacité de la future reine des Français à engendrer91. Il est à l’époque admis que la fécondité des femmes d’une même famille est héréditaire et qu’une princesse de cette famille est la promesse d’une prolifique descendance. Petite-fille de l’impératrice Marie-Thérèse (qui eut seize enfants) et fille de la reine de Naples Marie-Caroline qui donna naissance à dix-huit enfants, Marie-Amélie tire une grande fierté d’avoir porté dix grossesses à leur terme. Une fécondité semblable est attendue de celle qui épousera l’héritier du trône. Sont retranchées de la liste des princesses souhaitables toutes celles qui ne seraient pas issues « d’une race énergique et forte92 ». En 1836, alors que le duc d’Orléans songe à épouser Hélène de Mecklembourg, le prince demande un rapport sur sa santé au Dr Starck, fameux obstétricien d’Iéna93.

Donnant finalement naissance à deux garçons, le premier au bout de quinze mois de mariage, le second deux ans plus tard, Hélène de Mecklembourg remplit la mission première que l’on attendait d’une future reine : être féconde et engendrer des mâles susceptibles de monter sur le trône ou de transmettre la couronne. Si la fécondité des princesses est essentielle à la dynastie, leur bonne santé doit aussi garantir la perpétuation du lignage, puisqu’une constitution trop faible augmente les risques de décès lors de l’accouchement. En ce premier XIXe siècle, la mortalité maternelle n’a que faiblement diminué par rapport au siècle précédent94. Les deux sœurs aînées de Marie-Amélie sont mortes en couches ainsi que sa belle-sœur l’archiduchesse Marie-Clémentine (mère de la duchesse de Berry) qui meurt en 1801. La mère de la duchesse d’Orléans est morte en 1816 des suites d’une grossesse difficile ; en 1817, la princesse de Galles (première épouse de Léopold de Saxe-Cobourg, qui se marie ensuite avec Louise d’Orléans) décède d’une hémorragie après avoir donné naissance à un enfant mort-né ; la princesse de Joinville, belle-fille de Louis-Philippe, perd sa mère en 1826 après une fausse couche. Aussi la robustesse et l’excellente santé de l’infante Isabelle, fille de Don François de Paule de Bourbon, en avaient fait en 1836 un parti intéressant pour l’héritier du trône95.

Plus généralement, la cour veut « avoir toute garantie que [la] constitution [des princesses] n’est affectée d’aucun vice radical et organique96 ». On craint en particulier les cas de phtisie, dont on ignore le caractère contagieux et qui sont prêtés à des dispositions scrofuleuses héréditaires ou à un état de consomption mélancolique. L’absence de précédents épileptiques apaise les inquiétudes. Des renseignements discrets sont réclamés sur les cas récents de « triste maladie », c’est-à-dire de syphilis. Ce n’est que lorsque les pièces médicales sont complètement rassurantes qu’un parti devient désirable97. Dans le rapport que Charles Bresson, ministre de France à Berlin, adresse en 1836 au duc d’Orléans, la description de la physionomie d’Hélène de Mecklembourg s’achève par une conclusion cruelle :

Je dirais She is a pleasing woman, although not a desirable woman. Je ne sais pas, Monseigneur, jusqu’à quel point l’éternelle fidélité peut être facile ; là souvent où elle semble la plus naturelle, elle est le plus vite en défaut, et souvent aussi une inviolable affection naît des apparences sur lesquelles on comptait le moins98.


L’inquiétude du duc d’Orléans, que veut apaiser Bresson, renvoie à un autre aspect des alliances dynastiques, c’est-à-dire à l’engagement conjugal envers une personne dont la connaissance se limite aux rapports confidentiels des diplomates. Ces derniers signalent donc crûment les imperfections physiques, loin de s’en tenir à la tradition classique du blason où l’on célèbre la blancheur du bras, l’abondance de la chevelure ou la délicatesse du poignet99. Si l’infante Isabelle n’est « pas jolie », la princesse Marie d’Altenbourg est « une petite horreur » et Louise de Hesse « a les dents gâtées100 ». La bouche et l’haleine de la future duchesse d’Orléans sont la matière d’une longue correspondance, qui inspire à La Mode des sarcasmes sur le râtelier de la princesse : cette dernière « étant la seule au monde qui n’ait pas eu de dent contre notre présomptif, on commence à craindre que sa bouche n’en soit tout à fait dépourvue101 ».

Ce sont des motifs politiques qui expliquent l’inquiétude sur le physique des princes. La dynastie représente la nation ; le corps des princes donne chair au corps souverain ; sa beauté magnifie la dignité royale et la grandeur de la nation. Déjà, sous l’Ancien Régime, la beauté n’était jamais sans importance dans des monarchies où les princes étaient en permanence en représentation. En monarchie représentative, cette théâtralisation est de plus soumise aux jugements des opinions publiques. Les princes sont censés séduire autant qu’ils doivent convaincre. Ces exigences sont parfaitement comprises par les Orléans, comme le montre cette confidence du prince royal à son frère le duc de Nemours, l’un comme l’autre plaçant d’abord cette affaire dans un horizon politique :

Ce qui m’arrête pour le monstre roux [l’infante Isabelle], ce n’est pas l’effet que la laideur produira sur moi, ni la difficulté de cohabiter, c’est surtout l’impression qu’elle produira sur le public. Dans la vie théâtrale que nous menons, il faut que nos femmes plaisent ; toute la philosophie que je mettrais à vivre avec un laideron ne la ferait pas trouver agréable par les autres102.


La cour se montre donc satisfaite du teint éclatant de la duchesse d’Orléans, du regard charmeur de la duchesse de Nemours, de la fraîcheur « comme une rose, faite à peindre103 » de la duchesse de Montpensier, alors que sa sœur la reine d’Espagne « est couverte de rougeurs et de dartres104 » et que sa cousine l’infante Isabelle a un « menton en casse-noisette105 ». Les orléanistes établissent un parallèle récurrent entre la radieuse jeunesse des Orléans et la vigueur du nouveau régime. Beauté et santé des princes sont la métaphore d’une monarchie de Juillet sûre de son avenir. En 1832, le général de Rumigny note avec enthousiasme n’avoir jamais rencontré « d’êtres aussi beaux, aussi braves, aussi bien doués au physique et au moral, que ces superbes jeunes gens106 ». À l’étranger enfin, la distinction des princes est chargée de présenter à l’Europe le visage paisible d’une France sortie de la Révolution. En 1836, Metternich confie à Apponyi, attaché à l’ambassade d’Autriche à Paris, que le duc d’Orléans et son frère « ont fait sur la famille impériale, sur la société et sur le public, l’impression que pouvait désirer Sa Majesté. Leur tenue a été pleine de dignité et de tact, et en même temps d’une grande simplicité dans les manières, jointe à la réserve qui est toujours avantageuse à des personnages aussi haut placés107 ».




À la recherche du portrait dynastique

La descendance nombreuse de Louis-Philippe apparaît comme un atout politique, dans la mesure où elle favorise la stabilité du régime instauré en 1830. Elle est non seulement nécessaire à la continuité dynastique mais elle contribue également à inscrire dans la longue durée les institutions de la monarchie de Juillet. Aussi est-il paradoxal de constater l’absence d’une véritable mise en image de cette famille nombreuse, si l’on considère que les estampes représentant les Orléans n’émanent pas de la cour mais des entrepreneurs privés108. La communication monarchique reste curieusement discrète. Il n’existe, à destination du public, aucun tableau dynastique de groupe représentant toute la famille royale, si ce n’est le tableau commandé en 1836 à Henry Scheffer, mais qui n’a jamais été terminé ni livré au musée de Versailles109. On rangera sous cette terminologie de « portrait dynastique », le portrait conçu pour une diffusion publique et qui révèle l’image que la dynastie veut donner d’elle-même. Le portrait du roi, s’il a une évidente parenté avec le portrait dynastique, en dit moins sur la dynastie elle-même que sur le pouvoir monarchique. Il tend davantage à décrire la nature et la fonction de l’autorité royale qu’à l’inscrire dans la perpétuation d’un lignage. Avec hésitation, l’image du roi Louis-Philippe s’est ainsi construite du « citoyen-soldat » à l’auguste monarque110.

Le genre du portrait dynastique d’apparat, quant à lui, est loin d’avoir disparu des pratiques curiales européennes. En 1847, 100 000 personnes viennent admirer au palais de Saint-James le portrait de famille de la reine Victoria par Winterhalter. On s’attendrait par conséquent à trouver en France ce type d’iconographie après 1830. L’établissement d’une nouvelle dynastie appelait naturellement la célébration d’une famille si dotée en princes qu’elle écartait du trône les dangers d’une crise de succession. Or un tel portrait a été jugé peu pertinent sous la monarchie de Juillet, pour des raisons qui tiennent à la fois de l’histoire démographique et de l’histoire des représentations politiques. Dans les années 1830 et 1840, avoir une maison royale composée de nombreux princes n’a plus rien qui puisse indiquer le signe providentiel d’un avenir radieux. Les maisons souveraines regorgent de princes et il n’est plus frappant pour les contemporains d’avoir à la tête de l’État monarchique une dynastie prolifique. Lorsque les familles royales se font représenter en groupe au XIXe siècle, c’est bien moins pour montrer leur fécondité que pour célébrer le bonheur domestique. À cet égard, le tableau représentant Victoria et sa famille apparaît comme une image de transition entre le pompeux State portrait et l’émouvant portrait de famille que viendra bientôt remplacer le cliché photographique111.

Sans doute ne faut-il pas sous-estimer le problème institutionnel que posent les princes d’Orléans après 1830. La Charte ne leur accorde pas de rôle particulier dans l’État. Dans une monarchie constitutionnelle fondée sur la souveraineté nationale, la fécondité royale est certes un heureux présage pour la permanence du régime mais elle n’est plus perçue comme un gage évident de prospérité du peuple. Dès lors que l’État n’attribue aucune fonction aux princes, les huit enfants de Louis-Philippe semblent moins une bénédiction qu’une source d’embarras. Famille nombreuse, les Orléans contribuent à leur insu à creuser l’écart qui sépare les intérêts d’une dynastie des intérêts d’une nation souveraine. Pour la France postrévolutionnaire, ces princes pléthoriques sont potentiellement une charge pour la nation. La non-représentation de la famille royale en un tableau d’apparat est donc à cet égard une intuition de Louis-Philippe qu’une telle image d’abondance risque d’être impopulaire, tant que les fondements du régime orléaniste ne sont pas solidement établis.

A contrario, en 1846, le portrait du roi et de ses cinq fils sortant de Versailles à cheval, par Horace Vernet, met en scène l’évidence de la succession dynastique (voir illustration 2). Mais ce tableau relève davantage du portrait royal que du portrait dynastique, tant il est vrai que « dans cette apothéose de Louis-Philippe, Orléans, Nemours, Joinville, Aumale et Montpensier font figure de soutiens et de promesse, et presque d’accessoires. […] Ils ne sont que les instruments auxiliaires de la gloire du roi des Français112 ». Le portrait dynastique sous la monarchie de Juillet paraît donc introuvable, hormis dans la juxtaposition de portraits de famille. Ces portraits sont d’abord destinés aux demeures privées du roi des Français : un tableau qui représente la reine, Aumale et Montpensier est par exemple commandé en 1833 à Louis Hersent pour le château d’Eu.

La distinction faite entre portrait privé et portrait public est parfois un peu artificielle. À la veille de la révolution de 1830, le tableau de Gérard représentant Louis-Philippe et ses fils était voué aux collections des Orléans, non sans respecter les conventions propres au portrait officiel113. À l’inverse, le tableau du duc d’Orléans par Ingres (1842), pensé pour un usage privé, a eu un immense retentissement public (voir illustration 3). Ce portrait est vite devenu une image officielle, abondamment reproduite et copiée pour les institutions d’État aux frais du ministère de l’Intérieur114. Mais au moins jusqu’en 1839, la dynastie elle-même n’a pas de représentation iconographique publique. C’est la constitution progressive d’une collection de toiles pour le musée de Versailles qui donne naissance aux portraits publics des princes comme membres d’une lignée royale. Ces portraits, dont la juxtaposition forme comme un grand tableau dynastique, ne sont pas le résultat d’un projet préétabli par Louis-Philippe. Les circonstances ont au moins autant joué que la volonté de livrer une image cohérente de la famille royale115.

En 1834, la reine Marie-Amélie s’est intéressée à la carrière d’un peintre badois devenu parisien, Winterhalter, dont la faveur n’a cessé de croître depuis ses premiers portraits à Carlsruhe116. Il lui revient d’élaborer à la fois le nouveau portrait officiel du roi et le premier grand portrait dynastique de la maison d’Orléans. Le portrait de Louis-Philippe livré pour le musée de Versailles en 1839 est resté l’image la plus diffusée, sous la forme d’estampes et par les innombrables copies déposées dans les mairies, préfectures, tribunaux, légations117. Il n’est pas fortuit que la permanence de cette iconographie coïncide exactement avec les années de crispation du pouvoir monarchique : le roi considère avoir posé les termes irrévocables des institutions de la France118. Quant au portrait dynastique, il représente la duchesse d’Orléans tenant le comte de Paris dans ses bras, dans un décor grandiose ouvert sur le jardin des Tuileries, en cela conforme aux canons du portrait d’apparat (voir illustration 4)119. La magnificence du mobilier, la disposition de la tenture qui fait office de dais, l’allusion au palais des Tuileries délivrent un message politique, alors que rien ne distingue en apparence cette toile dépourvue d’allégorie du portrait aristocratique. Pour la première fois, Louis-Philippe fait voir la continuité familiale et l’espoir de la perpétuation du trône. Le retard avec lequel cette image est offerte à l’opinion tient finalement beaucoup moins à l’indécision du roi qu’à l’attente d’un héritier. Les commandes auprès de Winterhalter se confondent ensuite avec les événements de famille, du portrait de la reine des Belges en 1841120 à celui de la duchesse de Montpensier qui parvient à Versailles quand éclate la révolution de 1848. C’est l’ensemble de cette production iconographique, diffusée sous forme d’estampes, qui forme le portrait de la famille d’Orléans, famille royale représentée selon les codes du grand portrait d’État et de ses postures de convention, dans une continuité assumée de la tradition monarchique.








Un idéal domestique

En même temps que la dynastie d’Orléans affirme son appartenance à une maison de sang royal, elle suit un mode de vie fondé sur les vertus et affections de famille, que les contemporains qualifient de vie « bourgeoise ». Or les années 1830 correspondent à une époque qui exige « de plus en plus de ses personnages publics qu’ils donnent au moins l’apparence extérieure de la simplicité et des bonnes mœurs familiales121 ». Adopter ces comportements, c’est donc s’inscrire dans une forme de modernité politique. Dès lors, l’enjeu consiste à rendre intelligible politiquement une telle royauté bourgeoise, une royauté « familière122 ». La dynastie présente à la nation un idéal de vie domestique, qui est en même temps le modèle auquel les princes se conforment, en adéquation avec les fortes attentes populaires. Père de famille, le roi doit être aussi le père de la nation, non pas dans le cadre ancien du paternalisme royal hérité du règne de Louis XVI, mais en comprenant les aspirations contemporaines. Ce défi de la Welfare Monarchy123 est très proche de celui auquel devra faire face la reine Victoria ou encore Isabelle II d’Espagne, contrainte de « remplacer l’image d’un roi absolu charitable, père et protecteur des pauvres, par celle d’une reine constitutionnelle bienfaisante imposée par la nouvelle sensibilité sociale124 ».


LE GOÛT DE LA VIE FAMILIALE, UNE NÉCESSITÉ POLITIQUE DANS L’EUROPE ROMANTIQUE



L’intérieur et l’entourage du roi

En 1844, la reine Marie-Amélie confie à la future duchesse d’Aumale que le bonheur des Orléans « a toujours consisté dans [leur] union de famille qui [les] a aidé[s] à supporter les malheurs125 ». Cette idée du noyau familial comme lieu d’épanouissement individuel est largement partagée par les Orléans, à l’instar du prince royal qui avoue ne trouver de consolation que dans l’« intimité de famille, et dans cette solidarité de plaisirs, de peines, d’affections et de croyances qui [leur] fait [se] communiquer mutuellement tout ce [qu’ils sentent]126 ». S’il est vrai qu’une telle intimité a frappé les contemporains, ce n’est ni un cas isolé parmi les maisons royales européennes ni une nouveauté des années 1830. L’idéal d’un bonheur domestique est ancré dans les représentations et les pratiques des familles princières depuis la fin du XVIIIe siècle. Louis-Philippe et Marie-Amélie, nés respectivement en 1773 et en 1782, ont été élevés selon des principes parmi lesquels l’affection fraternelle tient une grande place – plus encore au palais napolitain de Caserte, qui reproduit le modèle familial de Schönbrunn, qu’au pavillon parisien de Bellechasse. Toute sa vie, Marie-Amélie entretient une longue correspondance (en italien) avec ses frères, sœurs, neveux et nièces. Quant à Louis-Philippe, moins intime avec ses frères et sœurs du temps où madame de Genlis avait tout pouvoir sur l’éducation des princes, il s’est rapproché de sa sœur Adélaïde pendant l’émigration. Une relation fusionnelle les a désormais liés, faisant de Madame Adélaïde le centre névralgique de la cohésion familiale127.

Avec leur progéniture, Louis-Philippe et Marie-Amélie se comportent en parents aimants. Ils scrutent les résultats scolaires et les bulletins de santé, conservent avec dévotion les dessins et les rédactions d’enfants128. La correspondance de la reine quitte rarement le rivage des inquiétudes maternelles et ce sont les mêmes sujets qui reviennent sous sa plume, aussi bien dans les lettres envoyées à ses enfants que dans celles adressées à ses dames d’honneur129. À titre d’exemple, sa réponse à Montpensier au cours de l’été 1836 (le prince vient d’avoir douze ans) est très représentative des soins avec lesquels la reine s’épanche sur le quotidien des jeunes princes :

J’ai reçu ce matin la bonne petite lettre de mon Totonne [Montpensier], et les bulletins de MM. Fleury et de Latour, le tout m’a fait grand plaisir je les remercie bien, et j’espère que les santés, les études, les caractères et les bains continuent à bien aller. Le Père a été bien content des détails que Mémé [Aumale] lui a donnés sur l’état du château et du parc, et il voudrait bien en juger par lui-même. Votre bon gros oncle [le prince de Salerne] vient de partir ce qui m’a serré le cœur car on sait quand l’on se quitte et on ne sait jamais si l’on se reverra […]. Père, Mère et toute la famille vous aiment et vous embrassent tendrement130.


Il est remarquable que ce fonctionnement relationnel a paru essentiel à la réussite politique des Orléans. L’unité et l’affection familiales tendent à renforcer la nouvelle dynastie, censée être épargnée par les dissensions fratricides. C’est la raison pour laquelle la famille royale envisage en 1840 de ne pas marier la princesse Clémentine, pour qu’elle continue de jouer auprès de ses frères le rôle assumé par Madame Adélaïde aux côtés de Louis-Philippe. D’après son frère Ferdinand, Clémentine d’Orléans saura rester dévouée aux seuls intérêts dynastiques : « Elle nous a été utile dans tous les temps que nous avons passés et chacun de nous s’occupe (à mesure qu’elle avance en âge et que notre situation politique vis-à-vis d’une Europe malveillante diminue ses chances d’établissement) à faire d’elle un centre commun autour duquel se rallie la jeune famille131. » Une telle cohésion familiale, qui n’a pourtant pas empêché des divergences politiques dans les années 1840, est renforcée par un entourage depuis longtemps attaché à la maison d’Orléans.

Autour du roi et de sa famille, des maisons honorifiques se sont constituées pour accompagner les princes à la cour et pendant leurs déplacements132. Ces personnes de confiance, qui vivent dans l’intimité des Orléans, sont choisies en fonction de leur fidélité à la dynastie133. Il apparaît que cet entourage immédiat s’insère dans un triple réseau : l’élite politique de la monarchie de Juillet ; la noblesse impériale ralliée à Louis-Philippe ; des familles d’extraction plus ancienne entourant déjà les Orléans sous la Restauration. Tous ont en commun d’être apparentés à de grands noms de la noblesse d’Ancien Régime. Cette cour qui socialement n’a rien de bourgeois, se distingue par une forte endogamie, favorisée par la bienveillance du roi qui est prompt à encourager des alliances matrimoniales entre les fidèles du trône constitutionnel. La première maison honorifique entièrement constituée sous la monarchie de Juillet est celle de la duchesse d’Orléans en 1837. Jusqu’alors, l’entourage des princes n’est que le prolongement de celui du Palais-Royal avant la révolution de 1830. Aussi la mise en place de la maison d’Hélène de Mecklembourg est-elle révélatrice du genre de cour que les Orléans comptaient établir aux Tuileries. La première étape consiste à désigner une dame d’honneur ainsi qu’un chevalier d’honneur. Il revient à la reine et au duc d’Orléans de choisir l’une et l’autre, même si en dernier ressort la nomination de la maison appartient au roi.

La dame d’honneur de la princesse royale est la maréchale de Lobau. Née Félicité d’Arberg, elle est l’épouse du comte Mouton de Lobau, commandant en chef des gardes nationales de la Seine depuis 1830 et ancienne gloire de l’Empire. Sa mère, la comtesse d’Arberg (Françoise de Stolberg, belle-sœur du prince Charles-Édouard Stuart) était dame de l’impératrice Joséphine. Madame de Lobau est nommée en 1832 dame d’honneur de la reine Marie-Amélie. C’est à cette femme dévouée au régime de Juillet et habituée aux usages de la cour que la reine demande d’entourer la duchesse d’Orléans en 1837. Le 21 mai, la comtesse de Lobau apprend la composition de la maison honorifique : trois dames pour accompagner et une lectrice ; un chevalier d’honneur et deux chevaliers adjoints134. La place de chevalier d’honneur est offerte à un officier qui joint la gloire militaire et la loyauté envers la dynastie à un nom illustre. Le duc d’Orléans porte effectivement son choix sur le duc de Coigny, beau-frère du maréchal Sébastiani, général comte de l’Empire, ministre puis ambassadeur de Louis-Philippe. Or les papiers de Coigny montrent que le prince royal a dû insister pour que le soldat accepte une fonction à la cour135. Coigny n’y voit que flagornerie, oisiveté et futilités mondaines. Le prince lui oppose sa fidélité au régime de Juillet. Accepter la place de chevalier d’honneur de la future reine des Français, c’est prouver publiquement un attachement sincère envers la dynastie.

La maison de la duchesse d’Orléans est par conséquent entièrement constituée de personnalités appartenant à l’élite politique de la monarchie de Juillet et à l’élite sociale issue de l’Empire napoléonien, alliées de surcroît à l’ancienne noblesse. Les mêmes caractéristiques se retrouvent dans les maisons des autres princesses d’Orléans. Cette sociologie des entourages s’explique aisément. Dépourvue du soutien de la majorité de la noblesse d’Ancien Régime, la dynastie de Juillet se repose sur l’aristocratie née sur les champs de bataille de l’Empire. Parmi celle-là, Louis-Philippe distingue les personnes apparentées en proche aux dignitaires du régime de Juillet, mais surtout celles dont la parentèle s’élargit au-delà d’une noblesse trop récente. La maréchale Sébastiani n’est-elle pas la petite-fille de la duchesse de Polignac ? La dignité du roi et le prestige de la dynastie se gardent ainsi de réunir près du trône une cour aux origines trop obscures.

Toutefois, la forte présence de l’ancienne cour impériale dans l’entourage de la famille royale n’est pas la caractéristique dominante de la cour de Juillet. Les Montesquiou, les Chabot, de noblesse d’extraction, partagent l’intimité des Orléans depuis la Restauration. En 1830, Louis-Philippe et Marie-Amélie ont conservé auprès d’eux des familiers de longue date. « Les Orléans en arrivant au pouvoir, n’ont pas changé d’entourage. C’est précisément l’une des critiques qui leur étaient adressées, y compris par les orléanistes136. » Ce sont surtout les familles de Montjoye et du Roure qui incarnent cette clientèle aristocratique fidèle à la dynastie par-delà les révolutions. Le chevalier d’honneur de Marie-Amélie ne voit dans le monopole exercé par ces familles que l’avidité de quelques intrigants. Mélanie de Montjoye est une mijaurée « toujours occupée de cachotteries ambitieuses » ; sa sœur Dolomieu est une « petite bossue odieuse »137. Montesquiou règle ici ses comptes, mais en réalité les Orléans ont méthodiquement recherché la compagnie de ces intimes, fidèles depuis des générations138.




Le « roi bourgeois », phénomène européen

D’origine polémique, républicaine autant que légitimiste, la description de Louis-Philippe en « roi bourgeois » a fini par donner un caractère original au régime de Juillet, comme si Louis-Philippe avait imposé un nouveau type de comportement monarchique, comportement que ses opposants politiques estiment critiquable. D’emblée, la comparaison avec les autres royautés européennes vient nuancer l’aspect révolutionnaire de cette royauté bourgeoise française. L’adoption du mode de vie bourgeois est effectivement partagée par la plupart des monarques d’Europe ; c’est davantage l’interprétation qui en est faite en France qui constitue l’exception notable. Sans doute l’exil des familles royales d’Europe, au temps de la Révolution et de l’Empire, a constitué une rupture fondamentale. Les Bourbons ont été éparpillés à Prague, Londres, Barcelone, Venise ; les Bragance exilés à Rio de Janeiro ; les princes napolitains reclus en Sicile et les Savoie en Sardaigne ; les princes espagnols dans leur prison dorée de Valençay ; les Hohenzollern ont fui en Russie après la bataille d’Iéna. Or l’expérience de l’exil n’a pas seulement été vécue sur le mode traumatique de la défaite. Elle a aussi assoupli des rituels de cour pesants et permis des comportements privés encore marginaux sous l’Ancien Régime.

Les bouleversements politiques à l’échelle européenne ont par conséquent accéléré, comme un catalyseur, une évolution des mœurs déjà perceptible à la fin du XVIIIe siècle. Le mode de vie familial que l’impératrice Marie-Thérèse et François-Étienne de Lorraine avaient instauré à Schönbrunn dès les années 1770 et que leur fille Marie-Caroline a ensuite reproduit à la cour de Naples, est finalement devenu la norme dans les années 1830. Vivre paisiblement dans un intérieur confortable, préférer la simplicité dans la mode vestimentaire, rechercher le plaisir de l’intimité familiale, espérer l’amour conjugal, tels sont les attendus des princes d’une Europe devenue Biedermeier, de Lisbonne à Pétersbourg, de Londres à Athènes.

Les souverains ont vite compris à quel point leurs propres aspirations rejoignaient l’esprit du siècle et n’ont pas manqué de faire propagande de leur vie « bourgeoise ». L’une des images les plus populaires de l’empereur François Ier le représente en redingote, assis derrière un modeste bureau de fonctionnaire139. Le roi Ferdinand VII d’Espagne « se montrait bienveillant et affable. Simple jusqu’à l’austérité, il avait la sympathie de son entourage et des serviteurs. Malgré sa laideur, il exerçait sur la masse du peuple et sur le clergé une incontestable séduction grâce à sa rondeur joviale et à son abandon140 ». Une même stratégie de bonhomie affectée est observable chez le roi Ferdinand II de Bourbon-Siciles qui « tenta enfin de se rendre populaire par des voyages nombreux et sans faste dans tout le royaume et en adoptant un mode de vie “bourgeois” comme Louis-Philippe, son oncle141 ». Le portrait de la Famiglia reale a caccia, par Filippo Palizzi, montre les princes en tenue de ville sans que rien ne les distingue, en apparence, d’une famille de la classe moyenne142.

La royauté « bourgeoise » ne peut donc être réduite à une stratégie grossièrement démagogique de Louis-Philippe, telle que la presse et les caricatures en ont laissé le souvenir. Elle correspond à une transformation profonde du mode de représentation du monarque et de sa famille dans une Europe postrévolutionnaire, aussi bien dans les monarchies libérales que dans les monarchies autoritaires. Ce type de royauté s’avère le point d’équilibre entre les aspirations princières à la privatisation de la vie domestique et les exigences de simplicité réclamées par l’opinion publique. En Angleterre, le prince consort Albert « voulait que la cour adopte les idéaux de vie familiale, de piété et de fidélité de la classe moyenne, en partie parce qu’il y croyait lui-même, en partie parce qu’il savait que cela pourrait accroître la popularité de la famille royale auprès d’un vaste public143 ».

Aussi chez Louis-Philippe la version sentimentale du mariage est-elle « étroitement associée à sa vision du prince moderne144 ». Le tutoiement entre époux, le partage de la même chambre à coucher donnent en apparence une coloration bourgeoise à la vie familiale des princes au XIXe siècle. Mais ce qualificatif est trompeur si l’on considère à quel point ces pratiques domestiques ont été pleinement appropriées par les princes européens, qui ne prétendent pas vivre pour autant comme de simples particuliers. Sous la Restauration, les autres princes de la famille royale ont adopté eux aussi de telles mœurs conjugales, qui ne sont donc pas spécialement un marqueur identitaire des Orléans145. Quand la reine Marie-Amélie s’inquiète du bonheur de son « angélique Louise », elle a des préoccupations qui, au fond, sont celles de toutes les autres mères royales du premier XIXe siècle. Cette conception sentimentale du mariage n’est pas perçue, politiquement, de manière univoque. Dès lors qu’elle est une conséquence de l’affirmation de l’individu, elle renvoie d’une part à la sincérité des choix personnels, et d’autre part à la banalité des comportements communs à un groupe social beaucoup plus large que celui de la société des princes. Elle peut ainsi être un atout politique, si la sentimentalité est associée au souci de vérité :

Ce mariage ne s’était point traité par ambassadeurs ; il avait pris naissance sous les ombrages de Neuilly, et Marie [d’Orléans] aimait celui qui lui avait dit : Je vous aime… À agir ainsi, il y avait peut-être bourgeoisie, mais, avant tout, Marie voulait être vraie146.


Mais elle est également un écueil, si la médiocrité fait douter de la légitimité d’un roi dont le comportement est semblable au « premier-venu » :

Mais, à présent, les voilà, qui commencent à tout faire par eux-mêmes, le bien et le mal, le mal surtout. Les voilà qui président leur conseil ; qui se promènent avec leurs jambes, comme le premier-venu ; qui improvisent de leur cru, ce qui n’en vaut pas mieux ; qui composent leurs mots historiques, ce qui leur fait dire des platitudes ; qui administrent leurs propriétés, ce qui ruine leurs locataires ; qui enfin franchissent cent cinquante lieues pour voir leur future de moins loin, ce qui est un progrès. L’année prochaine, ils feront leur cuisine, ce qui sera économique147.


On voit bien ici que les valeurs domestiques de la famille royale ne sont jamais dénoncées du fait qu’elles seraient, en elles-mêmes, illégitimes, mais parce qu’elles paraissent incompatibles avec le gouvernement de l’État. La gageure, pour les Orléans, est donc de convaincre que le goût de la vie de famille ne met pas en péril l’intérêt national, parce que les princes auraient d’abord favorisé leurs intérêts particuliers. Aussi le modèle royal familial centré sur le roi-père, potentiellement très intégrateur par un jeu analogique entre la famille royale et la nation, est-il fragilisé par le soupçon constant que la dynastie recherche prioritairement à satisfaire ses intérêts privés. Or « une fois que les polémistes républicains eurent associé la famille royale au “bourgeois” philistin obsédé par ses intérêts, la conception aimante et attentive qu’avait Marie-Amélie de son rôle d’épouse et de mère royale ne pouvait que provoquer un effet politique inverse de celui recherché148 ». Cette identification des Orléans à la famille d’un roi bourgeois tournée vers sa réussite au détriment de la nation, est une construction républicaine et légitimiste qui ne doit pas conduire à sous-estimer la force politique du modèle domestique sous la monarchie de Juillet. L’impact de la caricature et des cris séditieux contre Louis-Philippe a été tel, qu’il a comme recouvert les autres représentations de la royauté de Juillet qui valorisent, dans la dynastie, les vertus familiales censées être exemplaires pour toute une nation.
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